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La seance est ouverte a 9 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2018/1174) 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite la representante du Mali a participer a 
la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M me Kamissa Camara, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale du Mali. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M me Bintou Keita, 
Sous-Secretaire generale aux affaires politiques et a la 
consolidation de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/1174, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M me Keita. 

M me Keita : Je vous remercie, Monsieur le Pre¬ 
sident, pour cette opportunity de presenter aux membres 
du Conseil le dernier rapport du Secretaire general sur 
la situation au Mali (S/2018/1174). 

Avant de le faire, cependant, qu’il me soit per- 
mis de partager avec les membres du Conseil quelques 
breves observations, a la suite de ma visite au Mali, il y a 
un mois, en compagnie du Sous-Secretaire general char¬ 
ge de l’appui a la consolidation de la paix, M. Oscar Fer- 
nandez-Taranco. Nous y etions pour prendre la mesure 
des progres realises dans la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali de 2015. Durant 
notre sejour nous avons eu le privilege de rencontrer le 
President Keita, son Premier Ministre, les membres du 
Gouvernement, les mouvements signataires de l’Accord, 
l’opposition, la societe civile, la communaute diploma¬ 
tique et l’equipe de pays des Nations Unies notamment. 

Lors de notre visite, nous avons ete particulie- 
rement encourages par la dynamique constructive qui 
semble dominer les relations entre les parties. De l’avis 
general, depuis la tenue de l’election presidentielle en 


juillet et aout derniers, un accent plus marque a ete 
constate dans le cadre de cette mise en oeuvre de l’Ac- 
cord. La determination des parties signataires s’est il- 
lustree, entre autres choses, par la creation en septembre 
d’un ministere charge du suivi de la mise en oeuvre de 
l’Accord et par la signature du Pacte pour la paix en oc- 
tobre. Le rythme plus soutenu des reunions du Comite 
de suivi de l’Accord au cours des derniers mois en est 
une autre illustration tangible. 

II est trop tot, sans doute, pour evaluer de maniere 
complete l’impact des sanctions prises par le Conseil en 
decembre contre trois personnes qui entravent la mise 
en oeuvre de l’accord de paix. Cependant, il est juste de 
dire que les parties ont pleine conscience du sentiment 
de frustration du Conseil et de son impatience vis-a-vis 
des retards persistants dans la mise en oeuvre de l’Ac- 
cord. Ceci explique sans doute les efforts en cours pour 
accelerer la mise en oeuvre de mesures clefs de l’Accord. 

Enfin, il a ete positif de constater, au travers de 
nos entretiens avec les parties, que la Mission multidi- 
mensionnelle integree des Nations Unies pour la stabi¬ 
lisation au Mali (MINUSMA) continue d’etre per<;ue 
comme jouant un role politique essentiel, ceuvrant avec 
toutes les parties pour accelerer la mise en oeuvre de 
l’Accord. 

Les conclusions de notre visite conjointe seront 
refletees dans le prochain rapport du Secretaire general, 
dont la soumission a l’attention des membres du Conseil 
de securite est prevue debut du mois de mars, soit six 
mois apres la prestation de serment du President de 
la Republique. 

Les avancees soulignees dans le rapport du Secre¬ 
taire general soumis a l’attention du Conseil portent sur 
des questions centrales au processus de paix, notamment 
les reformes institutionnelles envisagees par l’Accord. 
La reconstitution et la reforme des forces de defense et 
de securite demeure un element essentiel pour asseoir 
une paix durable au Mali. Le lancement, en novembre, 
d’un processus de demobilisation, desarmement et rein¬ 
tegration accelere constitue un premier pas concret dans 
cette direction. La tenue d’un atelier de haut-niveau sur 
la reforme du secteur de la securite en decembre a per- 
mis des avancees sur des questions importantes. 

Sur le plan des reformes institutionnelles visant 
a renforcer la decentralisation, il convient de saluer 
l’organisation en novembre de consultations sur le de- 
coupage administratif comme une premiere etape dans 
la conduite de la reforme territoriale. Le dialogue doit 
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se poursuivre en vue d’obtenir un consensus sur ces 
reformes. J’invite done le Gouvernement mais aussi 
la classe politique, qu’elle soit de l’opposition ou de la 
majorite, a poursuivre leurs efforts afin d’assurer plus 
d’inclusivite dans ces discussions. 

En matiere de reconciliation nationale, l’Assem- 
blee nationale a reporte les discussions sur la loi d’en- 
tente nationale a une date ulterieure pour permettre 
plus de consultations. J’exhorte les parties a poursuivre 
leurs efforts en soutien au processus de reconciliation, 
indispensable pour concretiser la vision d’un Mali uni 
et ancre solidement sur le chemin de la paix. Dans ce 
contexte, la lutte contre l’impunite doit demeurer au pre¬ 
mier plan. Elle ne saurait faire l’objet d’un compromis 
qui remettrait en cause les avancees realisees en matiere 
de reconciliation. Force est de constater que le paysage 
politique demeure polarise depuis la tenue de l’election 
presidentielle. Un dialogue constructif et inclusif entre 
les acteurs de la classe politique, y compris avec la so¬ 
ciety civile, les femmes et les jeunes, est indispensable 
pour mener a terme les ambitieux chantiers de reforme 
prevus dans l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, de 2015. 

Les signes recents d’un dialogue plus ouvert, qui 
a permis par exemple de parvenir a un consensus sur le 
report des elections, sont encourageants. J’exhorte vive- 
ment la classe politique a poursuivre sur cette voie, en 
travaillant main dans la main pour batir les fondements 
d’une nation unie, reconciliee et dotee d’un systeme de 
representation inclusif. 

(I’oratricepoursuit en anglais ) 

Comme j’en ai ete temoin pendant ma visite a Gao 
et Mopti, la situation en matiere de securite reste grave- 
ment preoccupante, et elle constitue une difficult^ ma- 
jeure pour l’application de l’accord de paix. Les attaques 
asymetriques continuent de viser les soldats de la paix, 
les forces nationales et internationales et, de plus en plus 
souvent, les civils. A Menaka, le camp de la MINUSMA 
a ete vise le 21 decembre par une attaque complexe, ce 
qui temoigne encore une fois de la determination des 
groupes extremistes et des fauteurs de troubles a em- 
pecher la Mission de mettre en oeuvre son mandat. Les 
Casques bleus et les Forces de defense et de securite ma- 
liennes continuent d’operer dans des conditions tres dif- 
ficiles. Beaucoup trop souvent, ils consentent le sacri¬ 
fice ultime a l’appui de la paix et de la stability au Mali. 

L’annee derniere, le Mali a connu une forte aug¬ 
mentation du nombre d’attaques perpetrees au moyen 


d’engins explosifs improvises (EEI), en particulier dans 
le centre du pays. La MINUSMA et le Service de la lutte 
antimines de l’ONU continuent d’appuyer les autorites 
maliennes en leur fournissant des conseils, des forma¬ 
tions et du materiel specialise, afin d’attenuer les risques 
poses par la menace des EEI. De septembre a decembre, 
des instructeurs maliens, precedemment formes par la 
MINUSMA et le Service de la lutte antimines, ont dis¬ 
pense leur premier cours sur la neutralisation des explo¬ 
sifs et munitions a leurs propres contingents a Bamako. 
Cette formation a ete financee par la MINUSMA mais 
entierement assuree par les instructeurs maliens, ce qui 
marque un jalon dans le developpement des capacites 
nationales et contribue a la restauration de l’autorite de 
l’Etat. 

Nous restons preoccupes par la nouvelle dete¬ 
rioration de la situation en matiere de securite dans le 
centre du pays, ou la violence intercommunautaire, ins- 
trumentalisee par les groupes armes extremistes, s’est 
intensifiee ces derniers mois. Le l er janvier, 37 membres 
de la communaute peule ont ete tues lors d’une attaque 
dans le district de Bankass. Les autorites ont reagi 
rapidement en deployant une unite des forces armees 
maliennes sur le site de l’incident et en ouvrant une 
enquete. Le 4 janvier, le President Keita a visite le vil¬ 
lage ou l’attaque s’etait produite. La MINUSMA est en 
train d’inciter le Gouvernement a definir les parametres 
politiques pour encadrer sa strategic dans le centre du 
pays et d’accroitre son appui au Gouvernement en rea- 
gissant a 1’evolution rapide de la situation et en prote- 
geant les civils, en coordination avec l’equipe de pays 
des Nations Unies. 

En ce qui concerne la securite dans le centre du 
Mali, la MINUSMA renforce son assistance au Gouver¬ 
nement pour la protection des civils, en augmentant sa 
mobilite et sa presence. Cette demarche doit aussi per¬ 
mettre a l’equipe de pays des Nations Unies et aux par- 
tenaires humanitaires et de developpement d’intensifier 
leurs contributions a la paix et au developpement. La 
deterioration de la situation a provoque une augmen¬ 
tation spectaculaire de 75 % du nombre de personnes 
deplacees en decembre 2018, par rapport a juin 2018. 
Dans l’ensemble, la situation humanitaire au Mali reste 
grave, et 2,3 millions de personnes sont visees par le 
Plan d’action humanitaire pour 2019. Plus de 800 ecoles 
restent fermees a cause de l’insecurite. 

Pour relever les defis auxquels le Mali est 
confronts, il faut prendre en compte les dynamiques 
transfrontieres complexes et les moteurs des conflits en 
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cours dans le contexte regional plus large. Je reaffirme 
done l’appel lance par le Secretaire general aux acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux pour qu’ils re- 
doublent d’efforts afin de contrer les multiples menaces 
qui pesent sur le Mali et la region du Sahel. 

La Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel) demeure un element determinant de 
la riposte qui est necessaire pour juguler la menace de 
l’extremisme violent dans la region. Je voudrais deman- 
der aux Etats membres du G5 Sahel de prendre toutes 
les mesures necessaires pour reprendre les operations 
de la Force conjointe des que possible, et aux parte- 
naires internationaux de lui fournir le soutien dont elle 
a hesoin. Parallelement, nous devons egalement redou¬ 
bler d’efforts pour combler les faiblesses en matiere de 
resilience, de gouvernance et de developpement dans la 
region. A cet egard, l’Organisation continuera d’aller de 
l’avant dans la mise en oeuvre de la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel. 

Pour conclure, il est essentiel de continuer de 
faire comprendre a toutes les parties a l’accord de paix 
l’importance de maintenir une dynamique positive, 
afin de poursuivre 1’acceleration de la mise en oeuvre 
des mesures prioritaires de l’Accord et d’enregistrer des 
progres veritables, sans plus tarder. La MINUSMA, par 
l’intermediaire du Representant special du Secretaire 
general, reste attachee a appuyer les parties dans les ef¬ 
forts qu’elles deploient pour faire avancer l’application 
de l’accord de paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Keita de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je remercie la Sous- 
Secretaire generate aux affaires politiques et a la 
consolidation de la paix, M me Bintou Keita, pour son 
intervention tres eclairante. Je salue egalement la pre¬ 
sence autour de cette table de la Ministre malienne des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale, 
S. E. Mm e Kamissa Camara. Sa participation a la pre¬ 
sente seance est un geste important que nous apprecions. 

La mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali doit demeurer la priorite des prio- 
rites. C’est plus que jamais la boussole qui nous guide. 
La resolution 2423 (2018) a pose un cadre clair a cet 
egard, en definissant une liste precise de mesures dont la 
mise en oeuvre est attendue au plus tard six mois apres la 
date d’investiture du President malien. Ce delai arrivera 


a echeance le 4 mars prochain, soit dans quelques se- 
maines seulement. II nous engage tous. C’est done main- 
tenant qu’il faut agir. 

La France salue les premiers progres concrets qui 
ont ete enregistres au cours des dernieres semaines dans 
la mise en oeuvre des mesures identifiees par la resolu¬ 
tion 2423 (2018). Je pense notamment a la mise en place 
de nouvelles autorites interimaires, au lancement d’un 
processus accelere de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration pour plus de 1400 combattants, a la 
tenue d’un second atelier de haut niveau permettant de 
progresser vers la mise en place d’une armee reconsti¬ 
tute, d’unites speciales antiterroristes ou d’une police 
territoriale, ou encore a l’etablissement d’un fonds de 
developpement durable pour assurer le developpement 
du nord du Mali. Je pense egalement a la mise en place 
d’un cadre de concertation hebdomadaire entre les par¬ 
ties maliennes, qui illustre le retablissement d’un cli- 
mat de confiance et n’aurait pas ete envisageable il y 
a quelques mois seulement. Je pense enfin a la mise 
en place d’un groupe de travail sur l’implication des 
femmes dans le processus de paix, qui demontre l’atten- 
tion accrue accordee a cet objectif majeur. Ces diffe- 
rentes avancees sont autant de signaux qui traduisent 
a nos yeux une volonte politique sincere d’accelerer le 
rythme de mise en oeuvre de FAccord. Une dynamique 
positive a done ete lancee. Il importe desormais de la 
confirmer, suffisamment rapidement pour que le Mali 
soit a l’heure du rendez-vous de mars. 

Mais ne nous y trompons pas : des progres impor- 
tants restent a realiser pour atteindre les objectifs fixes 
par le Conseil et il reste tres peu de temps pour cela. Il 
est done de notre responsabilite de continuer a accom- 
pagner la mise en oeuvre de l’Accord en mobilisant l’en- 
semble des outils dont dispose la communaute interna¬ 
tionale pour encourager les parties a avancer. C’est no¬ 
tamment le sens des sanctions adoptees le 20 decembre 
dernier par le Conseil. Conformement aux dispositions 
de l’Accord, elles visent a montrer qu’il existe un prix 
concret a payer pour ceux qui font obstruction sur le 
terrain au processus de paix, a travers notamment leurs 
liens avec des groupes terroristes ou des activites de tra- 
fic. Ces actions emportent de serieuses consequences, 
qu’il s’agisse de l’interdiction de voyager ou plus lar- 
gement d’une mise a l’ecart de facto du processus de 
paix. C’est ainsi que la France a decide, en coordina¬ 
tion avec plusieurs de ses partenaires, de suspendre tout 
contact avec les personnes designees jusqu’a la levee des 
mesures prises a leur encontre, pour laquelle des cri- 
teres precis ont d’ores et deja ete definis. Nous sommes 
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egalement prets a proposer l’adoption de nouvelles de¬ 
signations, le moment venu, si les attentes du Conseil 
n’etaient pas remplies. 

La degradation continue de la situation dans le 
centre du pays suscite une inquietude croissante. Les 
attaques quasi-quotidiennes des groupes terroristes, 
mais egalement l’accroissement dangereux des tensions 
intercommunautaires font peser une grave menace sur 
les populations civiles et la stability de la region. Le re¬ 
deployment de la presence et de l’autorite de l’Etat dans 
cette zone, sous toutes ses formes, constituent le cceur 
de la reponse a la crise actuelle. Nous saluons les recents 
deplacements du President Keita et du Premier Ministre 
dans la region, et leur mobilisation en ce sens. II est de¬ 
terminant que ces efforts se poursuivent et s’amplifient. 

II est egalement crucial que la communaute 
internationale apporte tout le soutien necessaire au 
Gouvernement malien dans sa strategic integree de 
reconquete du centre. Nous attendons notamment de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) qu’elle 
continue a appuyer les efforts engages a la hauteur de 
ses moyens et dans le cadre de son mandat. A cet effet, 
il nous parait necessaire d’engager une reflexion sur 
la bonne adequation entre les moyens dont dispose la 
Mission, son mandat et les besoins qui existent dans 
cette region du centre du Mali. 

La France souhaite enfin insister sur le fait que 
la stabilisation du Mali et de son environnement regio¬ 
nal ne peut passer que par une action complementaire 
et coordonnee des differentes presences de securite sur 
place, qui partagent toutes le meme objectif de soute- 
nir la mise en oeuvre de l’Accord. L’appui apporte par 
Barkhane a la MINUSMA lors de l’attaque du camp de 
Ber, la cooperation entre les differentes presences de 
securite en matiere de lutte contre les engins explosifs 
improvises et de protection des emprises ou, dans un 
autre registre, le soutien operationnel et logistique regu- 
lierement echange entre les differents acteurs illustrent 
tout l’interet de cette approche partenariale. La resolu¬ 
tion 2423 (2018) a envoye un message clair a cet egard : 
chacun doit rester dans son role et dans les limites de 
son mandat, mais tous doivent se coordonner et s’appor- 
ter un soutien reciproque sur le terrain dans un contexte 
difficile et engageant. N’oublions pas que les ennemis 
de la paix ne nous ont, de leur cote, pas attendus pour 
cooperer entre eux. 

Comme nous l’avons collectivement exprime lors 
de l’adoption de la resolution 2423 (2018), l’urgence 


est aujourd’hui a la pleine mise en oeuvre de l’accord 
de paix. Le delai de six mois pour mettre en oeuvre les 
mesures prioritaires identifiees par le Conseil va tres 
prochainement arriver a son terme. Chacun au Mali doit 
en etre conscient et se mobiliser pleinement pour reus- 
sir. La France proposera une declaration a la presse en 
ce sens a l’issue de cette reunion. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je vou- 
drais remercier M me Bintou Keita, Sous-Secretaire ge¬ 
nerate aux affaires politiques et a la consolidation de la 
paix, de son expose tres eclairant sur revolution recente 
de la situation au Mali. J’adresse egalement mes remer- 
ciements a M. Mahamat Saleh Annadif, Representant 
special du Secretaire general pour le Mali et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), et ap- 
plaudis les efforts qu’il deploie pour reduire les tensions 
politiques entre toutes les parties concernees et faciliter 
l’application de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Je voudrais, en outre, m’associer a mon col- 
legue, le representant de la France, pour saluer la pre¬ 
sence et la participation de S. E. M me Kamissa Camara, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale du Mali. C’est la premiere fois qu’elle 
vient au Conseil de securite, ce qui temoigne de l’interet 
manifesto par le Gouvernement malien a appuyer le pro¬ 
cessus de paix dans le pays. 

Je voudrais aborder trois aspects importants de 
la question a l’examen aujourd’hui : la mise en oeuvre 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation, la situation 
securitaire et les questions humanitaires. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation, nous nous felicitons des 
recentes mesures positives prises dans ce cadre, en par¬ 
ticular la creation des administrations interimaires dans 
les regions de Kidal, Menaka et Tombouctou, les progres 
realises dans le processus accelere de desarmement, de 
demobilisation, de reintegration et d’integration, ainsi 
que la tenue de la deuxieme reunion de haut niveau 
sur l’application des volets de securite et de defense de 
cet accord. Nous saluons la decision prise par S. E. le 
President Keita de creer un ministere charge d’assurer 
le suivi de l’Accord. Nous nous rejouissons egalement 
du role joue par S. E. le Premier Ministre Maiga, qui n’a 
menage aucun effort pour que le Gouvernement conti¬ 
nue de realiser des progres. A cet egard, nous appelons 
toutes les parties a poursuivre ces efforts afin de parve- 
nir a la paix et a la securite qu’elles appellent de leurs 
vceux. Nous esperons qu’il n’y aura pas d’autre retard 
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dans la mise en oeuvre du processus de paix, comme cela 
a ete le cas dans le passe. Nous comptons egalement que 
les dispositions de l’Accord seront appliquees, en parti¬ 
cular celles du paragraphe 4 de la resolution 2423 (2018) 
concernant, notamment, l’avancement du processus de 
decentralisation et la pleine operationnalisation des uni¬ 
tes mixtes du Mecanisme operationnel de coordination. 

Nous tenons a rappeler la feuille de route adop¬ 
tee par toutes les parties le 22 mars 2018, qui porte sur 
l’application de plusieurs aspects de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation. Nous exhortons toutes les par¬ 
ties a respecter les dispositions du document dont elles 
ont convenu. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconcilia¬ 
tion reste le meilleur moyen de regler la crise en cours 
dans ce pays. Nous attendons avec interet le rapport du 
Secretaire general, comme demande au paragraphe 6 de 
la resolution 2423 (2018), six mois apres l’investiture 
presidentielle. Ce rapport doit contenir les faits nou- 
veaux les plus recents concernant l’Accord, ainsi que les 
criteres etablis pour le Pacte pour la paix, qui a ete signe 
par toutes les parties. II doit egalement contenir les pro¬ 
positions du Secretaire general sur la reconfiguration de 
la MINUSMA en l’absence de progres significatifs. 

Nous appelons par ailleurs toutes les parties 
a cooperer et a prendre les decisions essentielles qui 
s’imposent dans l’interet de tous. L’etablissement de la 
confiance est un element clef de la mise en oeuvre de 
l’accord de paix. Nous attendons avec interet la tenue 
d’elections legislatives dans le courant de l’annee et es- 
perons que toutes les parties y participeront. Nous nous 
felicitons vivement de constater que les preparatifs de 
ces elections ont deja commence et que la Mission joue 
un role d’appui a ce processus. 

En ce qui concerne la situation securitaire, nous 
sommes preoccupes par la deterioration des conditions 
de securite dans plusieurs villes du Mali, en particu¬ 
lar dans le centre du pays, comme l’a note M me Keita 
dans son expose. Cette region a subi la majorite des at- 
taques - 24 sur 64 - au cours de la periode consideree 
et a egalement ete le theatre du massacre de 37 civils, le 
l er janvier, en sus des plus de 500 civils qui y ont ete tues 
en 2018. Cette situation doit etre traitee d’une maniere 
globale propre a remedier aux menaces a la securite, a 
ameliorer la gouvernance et a renforcer les infrastruc¬ 
tures de la region, afin de restaurer la stabilite dans le 
centre du Mali et d’eradiquer les causes profondes de 
la crise sur place. A cet egard, nous saluons le recent 


plan du Gouvernement pour regler la situation dans le 
centre du pays, et nous accueillons favorablement les 
deplacements effectues recemment dans la region par le 
President Keita et le Premier Ministre Mai'ga, lesquels 
temoignent de leur interet a stabiliser la zone. 

Nous apprecions le role joue par toutes les par¬ 
ties prenantes militaires au Mali, qui s’emploient a lutter 
contre le terrorisme et a instaurer la stabilite et la secu¬ 
rite dans le pays. Nous remercions egalement les forces 
militaires nationales et regionales des efforts qu’elles 
deploient pour faire face aux menaces qui pesent sur la 
securite au Mali et dans la region. Nous appuyons les 
initiatives regionales visant a remedier aux difficultes 
de la region et, a cet egard, exhortons la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel a poursuivre son action 
de lutte contre le terrorisme et a recourir a l’assistance 
fournie par la MINUSMA, conformement a la reso¬ 
lution 2391 (2017). Dans le meme temps, nous avons 
conscience qu’il importe d’assurer un financement du¬ 
rable pour la Force conjointe. Nous nous disons prets a 
etudier les differents moyens de mettre des fonds a la 
disposition de ladite Force. 

S’agissant des questions humanitaires, nous ap¬ 
precions le role joue par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires pour attenuer les souffrances 
de la population, en depit de la deterioration constante 
des conditions de securite et des inondations de plus en 
plus graves dans le pays. La situation humanitaire de 
plus de 7 millions de personnes reste penible au Mali. 
La fourniture des services de base tels que les soins de 
sante, l’eau et l’education se heurte a des difficultes. En 
outre, les travailleurs humanitaires sont confrontes a un 
defi supplemental, car les groupes armes actifs dans la 
region les prennent pour cible. 

Pour regler la crise humanitaire, des efforts doivent 
etre deployes dans le domaine du developpement. Nous 
sommes heureux de constater les actions engagees aux 
niveaux regional et international pour appuyer le deve¬ 
loppement du Mali et de la region parmi lesquelles citons 
notamment le programme d’investissements prioritaires 
du Groupe de cinq pays du Sahel, lequel a decroche des 
annonces de contributions de 2,4 milliards d’euros lors 
de la Conference de Nouakchott le 6 decembre 2018, 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine et la Strategic inte- 
gree des Nations Unies pour le Sahel. 

Pour terminer, nous attendons avec interet le pro- 
chain rapport qui sera publie par le Secretaire general en 
amont du renouvellement du mandat de la MINUSMA 
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en juin, afin d’accroitre l’efficience de la Mission dans 
l’environnement difficile actuel. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Sous-Secretaire generale Keita de son expo¬ 
se et lui presente tous mes vceux de succes a son nouveau 
poste, puisque c’est la premiere fois que je la vois depuis 
sa prise de fonctions. Je salue chaleureusement, en outre, 
la presence au Conseil de securite de S. E. M me Camara, 
Ministre malienne des affaires etrangeres et de la coo¬ 
peration internationale. 

Ma declaration se concentrera principalement sur 
la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la recon¬ 
ciliation au Mali. En 2018, le Gouvernement malien et 
les groupes armes signataires ont renouvele leur atta- 
chement a une mise en oeuvre acceleree et integrate de 
l’accord signe en 2015. En mars, nous avons ete temoins 
de l’engagement des parties a une feuille de route consa- 
cree a la mise en oeuvre d’actions prioritaires. En oc- 
tobre, la signature du Pacte pour la paix a permis de 
reaffirmer l’engagement en faveur de la mise en oeuvre 
rapide et integrate de l’Accord. Le Royaume-Uni se feli- 
cite des progres recents, notamment avec le lancement 
du processus accelere de desarmement, demobilisation, 
reintegration et integration, et la creation d’un groupe de 
travail sur la participation des femmes au processus de 
paix. Nous accueillons favorablement la mobilisation du 
Premier Ministre malien en appui a la mise en oeuvre de 
lAccord, ce dont temoigne notamment la creation d’un 
nouveau ministere. 

Ces faits nouveaux sont les bienvenus et soulignent 
l’importance concrete que le Gouvernement accorde a 
ce processus. Ayant entendu la Ministre Camara s’expri- 
mer avec passion et conviction, je sais qu’elle nourrit 
aussi un engagement personnel a cet egard. Toutefois, 
il est imperatif et urgent de prendre beaucoup plus de 
mesures pour parvenir a la mise en oeuvre integrate a 
laquelle toutes les parties a l’Accord se sont engagees. 
Par exemple, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general (S/2018/1174), des progres sont en cours s’agis- 
sant de mettre en place 10 administrations interimaires 
au niveau des cercles, mais il faut maintenant s’attacher 
a faire en sorte que ces administrations deviennent ope- 
rationnelles. Sur les 72 administrateurs civils nommes 
en juin 2018, seuls sept ont rejoint leur lieu d’affectation, 
d’apres ce que nous avons compris. Cela fait maintenant 
trois ans et demi que lAccord a ete signe. Les echeances 
enoncees a la feuille de route de mars 2018 n’ont pas 
ete respectees. 


Nous sommes encourages par les projets du 
Gouvernement pour 2019 et nous esperons qu’ils seront 
couronnes de succes, permettant ainsi au peuple malien 
de jouir d’un avenir plus pacifique et plus prospere. 
Comme l’a rappele la Sous-Secretaire generale Keita, et 
les parties a l’Accord s’en souviendront, le Conseil de 
securite a decide le mois dernier d’inscrire sur la liste 
des sanctions etablie par le Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali 
trois personnes faisant entrave au processus de paix. Les 
parties se rappelleront egalement que nous nous sommes 
dits prets a prendre d’autres mesures de ce type si neces- 
saire. Le Royaume-Uni lance done de nouveaux appels 
au Gouvernement malien, a la Plateforme des mouve- 
ments du 14 juin 2014 d’Alger et a la Coordination des 
mouvements de l’Azawad pour qu’ils redoublent d’ef- 
forts et prennent les mesures supplementaires requises 
pour appliquer l’Accord dans son integralite et sans 
delai. Comme l’a affirme la Sous-Secretaire generale 
Keita, le Conseil ressent une certaine impatience vis-a- 
vis des jalons manques qui ne cessent d’etre mentionnes 
ici, seance apres seance. 

S’agissant de la situation sur le terrain, nous 
sommes conscients des circonstances difficiles dans 
lesquelles operent le Gouvernement malien et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Le Royaume- 
Uni condamne sans equivoque les attaques perpetrees 
recemment contre le personnel de la MINUSMA et ses 
sous-traitants. Nous presentons nos condoleances aux 
families de ceux qui, malheureusement, ont perdu la vie, 
et nous remercions le Representant special du Secretaire 
general pour le Mali, ainsi que l’ensemble de son per¬ 
sonnel, pour le travail important qu’ils realisent dans 
des conditions tres difficiles. 

Le Royaume-Uni est profondement preoccupe par 
le grand nombre de civils qui continuent d’etre les vic- 
times d’attaques terroristes ciblees et d’affrontements 
intercommunautaires, en particulier dans le centre 
du Mali. Nous accueillons favorablement les mesures 
prises par le Gouvernement malien pour retablir l’auto- 
rite de l’Etat dans le cadre de son plan de securite inte- 
gre pour le centre du pays. Toutefois, aux fins de veil- 
ler a ce qu’il soit durablement remedie aux causes pro- 
fondes de l’instabilite dans le centre, et pour permettre 
a la MINUSMA de fournir un appui complementaire, le 
Royaume-Uni engage le Gouvernement a se doter ega¬ 
lement d’une strategie politique globale pour le centre. 
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La situation des droits de l’homme demeure pre- 
occupante. Cependant, le Royaume-Uni se felicite des 
progres constates en ce qui concerne les poursuites 
engagees contre les membres des Forces de defense et 
de securite maliennes accuses d’avoir commis des vio¬ 
lations des droits de l’homme. Si nous voulons que la 
population ait davantage confiance en ces forces de de¬ 
fense, il est indispensable de mener des enquetes minu- 
tieuses sur toutes les violations des droits de l’homme 
et de veiller a ce que justice et responsabilite prevalent. 

Pour terminer, le Royaume-Uni se felicite des 
actions engagees recemment pour favoriser la stabilite 
au Mali. II est temps maintenant de prendre d’autres 
mesures. II faut progresser rapidement sur la voie de 
la mise en oeuvre integrate, effective et inclusive de 
l’accord de paix, parallelement a l’intensification des 
efforts deployes dans les domaines de la securite, de 
la politique et du developpement, en particulier dans le 
centre du Mali, efforts que le Royaume-Uni se tient pret 
a etayer. Nous avons commence a etoffer notre presence 
diplomatique au Mali, au Niger et au Tchad. Nous de- 
ployons des helicopteres Chinook au sein de l’operation 
Barkhane, afin d’apporter un appui logistique a la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. Ces quatre 
a cinq dernieres annees, notre ministere du developpe¬ 
ment international a consacre 317 millions de dollars a 
l’ensemble de la region du Sahel, et nous entendons aug- 
menter sensiblement notre aide au developpement dans 
les annees a venir. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Le 
Mali revet une grande importance pour l’Allemagne. 
Nous nous impliquons profondement dans le processus 
de paix, que nous appuyons, de meme que le pays, depuis 
que la crise a eclate en 2012. Aujourd’hui, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) represente le plus 
important deployment de soldats allemands au sein des 
contingents des Nations Unies, ce qui temoigne de notre 
devouement envers ce pays. 

En outre, nous prenons pleinement acte de la mo¬ 
bilisation d’autres pays. Je tiens tout particulierement a 
feliciter nos amis frangais et les efforts que la France 
deploie, avec Foperation Barkhane, pour la securite et le 
developpement du pays. Je tiens par ailleurs a souhaiter 
la bienvenue a la Sous-Secretaire generate Keita, avec 
laquelle je suis tout a fait d’accord lorsqu’elle declare 
que la MINUSMA joue un role essentiel pour la mise 
en oeuvre de FAccord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. La MINUSMA est done un acteur clef pour 


stabiliser le Mali, a l’instar d’autres parties prenantes 
civiles et militaires presentes sur le terrain, telles que 
la mission de formation de l’Union europeenne au Mali, 
dont l’Allemagne assure actuellement le commandement. 

En ce qui concerne le processus politique, comme 
pour toute mission de maintien de la paix dans le monde, 
la MINUSMA ne peut a elle seule remplacer les solu¬ 
tions politiques nationales; elle ne peut qu’appuyer leur 
mise en oeuvre. Je voudrais egalement souligner les 
faits nouveaux positifs que la Sous-Secretaire generale, 
M me Keita, a egalement enumeres dans son expose, 
par exemple dans le processus accelere de desarme- 
ment. Toutefois, il reste encore des progres a faire. Des 
efforts supplementaires doivent etre entrepris dans les 
domaines de la decentralisation, de la reforme constitu- 
tionnelle et de la reforme du secteur de la securite. 

Je tiens egalement a saluer les mesures positives 
qui ont ete prises pour associer les femmes au proces¬ 
sus de paix. Toutefois, comme mon collegue britannique 
vient de le dire, je pense qu’il faut faire davantage. 
Dans ce contexte, je tiens a saluer chaleureusement la 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation in- 
ternationale du Mali, une ministre tres devouee et pas- 
sionnee. C’est merveilleux de Favoir parmi nous, et je 
tiens a la feliciter, elle et son gouvernement, pour tous 
leurs efforts. 

Il importe de renforcer les capacites de l’Etat, 
en particulier dans le centre. Je sais que beaucoup y a 
deja ete fait par le Gouvernement malien, mais, comme 
Fa dit la Sous-Secretaire generale, M me Keita, dans 
son expose, la situation securitaire dans le centre reste 
grave. L’ordre du jour est charge, mais comme des col- 
legues Font dit, nous devons egalement faire un bond 
en avant pour retablir la confiance entre la population 
et les organes de l’Etat. Je voudrais repeter ici ce que 
j’ai deja dit a d’autres occasions au sujet du defi que 
les pays doivent relever face au terrorisme. Je me re- 
fere toujours a Fetude realisee l’annee derniere par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
intitulee « Journey to Extremism in Africa» (Sur la voie 
de l’extremisme en Afrique), dans laquelle il est clai- 
rement indique que les raisons qui poussent les jeunes 
a rejoindre des groupes terroristes extremistes sont no- 
tamment la mauvaise gouvernance, le manque d’educa- 
tion, la pauvrete et le chomage. Ce sont tous des moteurs 
qui menent sur la voie de l’extremisme, et tout doit etre 
fait pour les combattre. Je tiens a repeter ce que j’ai deja 
dit : nous reconnaissons ce que le Premier Ministre du 
Gouvernement malien entreprend, et nous comprenons 
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bien sur les difficultes inherentes a la mise en oeuvre de 
toutes ces mesures. 

En ce qui concerne la MINUSMA, nous voudrions 
tout d’abord saluer les progres qui ont ete accomplis 
dans le renforcement de la securite des soldats de la paix 
et la reduction du nombre de victimes. Nous reconnais- 
sons egalement ce que le Secretariat a fait pour mettre 
en oeuvre le rapport redige par l’ancien commandant de 
la Force des Nations Unies, le general de corps d’armee 
Carlos Alberto dos Santos Cruz, intitule Improving secu¬ 
rity of United Nations peacekeepers (Ameliorer la secu¬ 
rite des soldats de la paix des Nations Unies). Beaucoup 
a ete fait a cet egard et 1’Allemagne soutient la mise en 
oeuvre du rapport Cruz au niveau bilateral. 

La MINUSMA demeure un cadre de securite es- 
sentiel pour les efforts humanitaires, de developpement 
et de stabilisation qui sont necessaires dans le nord. 
Lorsque nous discutons de la prorogation d’un mandat, 
nous devons nous concentrer sur un mandat realiste et 
realisable a meme de perenniser les ce que nous avons 
accompli dans le nord. Nous pensons egalement que 
nous devons mieux tirer parti de la nature civilo-mili- 
taire de la MINUSMA. Nous devons egalement mieux 
relier cela a la consolidation civile de la paix - et cela 
vaut pour toutes les missions. 

S’agissant des efforts de paix au Mali et au Sahel, 
nous devons tenir compte de tous les facteurs de risque. 
Les membres s’attendaient probablement a cette re- 
marque, mais je dois rappeler qu’au Mali, les effets des 
changements climatiques sur la securite sont evidents. 
II y a les affrontements entre les eleveurs et les agri- 
culteurs, les secheresses et les changements climatiques. 
Les changements climatiques sont a l’origine d’un plus 
grand nombre de conflits, et c’est malheureusement aus- 
si le cas au Mali. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous souhaitons la bienvenue a la seance d’au- 
jourd’hui a M me Kamissa Camara, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale du Mali, et 
remercions M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
de son expose. 

Nous nous felicitons que, sur le plan politique, la 
situation au Mali soit restee globalement stable. Nous 
saluons les efforts deployes par Bamako et la Plateforme 
des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger et les groupes 
signataires de la Coordination des mouvements de 
l’Azawad pour mettre en oeuvre l’Accord pour la paix 


et la reconciliation au Mali. Nous esperons que, dans 
la perspective de revaluation de la mise en oeuvre par 
les parties de l’accord de paix prevue pour mars, celles- 
ci prendront des mesures supplemental s, notamment 
en ce qui concerne le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration des combattants et la question de la 
reforme de la restructuration territoriale et administra¬ 
tive. Si cet objectif est atteint, les elections legislatives 
reportees a l’ete 2019 se derouleront dans des conditions 
beaucoup plus favorables. 

Nous prenons note des efforts de Bamako pour 
remettre sur pied les institutions gouvernementales dans 
le nord du Mali. La mise en place de 10 administrations 
provisoires au niveau des districts a Kidal, Menaka et 
Tombouctou est sans conteste un grand pas en avant. 
A notre avis, il serait egalement tres utile d’utiliser la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) pour appuyer 
l’efficacite du travail de ces structures transitoires. Le 
Gouvernement et la MINUSMA devraient s’employer 
plus activement a expliquer aux populations l’essence et 
la signification de l’accord de paix, ainsi que le role et 
les taches de la Mission des Nations Unies. Comme le 
temps 1’a montre, la signature en octobre 2018 du Pacte 
pour la paix entre Bamako et le Representant special du 
Secretaire general a joue un role positif dans les eve- 
nements au Mali. Le fait que des representants de la 
Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger et 
de la Coordination des mouvements de l’Azawad y aient 
adhere a donne une impulsion supplemental a la mise 
en oeuvre de l’accord de paix et de la feuille de route. 

Cependant, nous tenons a souligner que l’intro- 
duction de nouvelles sanctions de plus en plus nom- 
breuses ne contribuera guere a rallier veritablement les 
parties maliennes autour des accords. Si nous recon- 
naissons les avancees positives evidentes du reglement 
de la question malienne, nous nous devons de signaler 
d’autres tendances qui sont malheureusement moins en- 
courageantes. Nous sommes preoccupes par l’augmenta- 
tion continue du nombre d’actes terroristes et nous pleu- 
rons les soldats de la paix morts au Mali. Les violations 
des droits de l’homme sont omnipresentes et les conflits 
interethniques et intercommunautaires continuent de 
couver dans le centre du pays. La presence des autori¬ 
tes sera cruciale pour assurer leur pleine resolution. A 
cet egard, nous prenons note des resultats obtenus par 
la Mission des Nations Unies dans la reconciliation des 
parties belligerantes. 
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Nous sommes egalement preoccupes par l’aggra- 
vation de la situation humanitaire. Le nombre de per- 
sonnes ayant besoin d’aide a augmente de pres d’une 
fois et demie au cours de l’annee ecoulee. Ce n’est pas 
normal. Nous appelons tous les donateurs exterieurs a 
financer immediatement l’appel humanitaire. II ne faut 
pas oublier qu’en situation de desespoir, la seule option 
qui reste a la jeunesse malienne est de rejoindre les rangs 
des groupes terroristes, extremistes ou criminels. A cet 
egard, il sera extremement important de veiller a ce que 
les efforts visant a stimuler l’activite economique et a 
retablir les services sociaux dans les regions du centre 
et du nord du pays ne ralentissent pas. 

Nous nous felicitons de l’empressement du 
Gouvernement malien a prendre le processus en main et 
a progresser activement sur la voie de la normalisation 
politique et de la stabilisation economique. Toutefois, 
nous tenons a souligner que la situation au Mali est un 
facteur important pour la securite africaine dans son 
ensemble. II serait plus facile d’y instaurer la paix si la 
situation dans l’ensemble de la region etait normalisee. 
Le facteur libyen continue de jouer un role negatif a cet 
egard. Les liens entre les terroristes operant au Mali et 
dans l’ensemble de la region sont de plus en plus clairs. 
C’est pourquoi nous appuyons la prise par le Groupe 
de cinq pays du Sahel de mesures concretes en vue de 
constituer une force conjointe pour lutter contre le ter- 
rorisme et la criminalite organisee et esperons que son 
role dans la securite regionale sera renforce. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous voudrions tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance. Nous 
tenons egalement a remercier sincerement M me Bintou 
Keita, Sous-Secretaire generate aux affaires politiques 
et a la consolidation de la paix, pour son expose detaille 
et tres eclairant sur la situation au Mali, qui a permis de 
mettre en lumiere a la fois les importants progres reali¬ 
ses et la somme de travail qu’il reste a accomplir. 

Nous saluons egalement la presence parmi nous 
de la Ministre malienne des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale, M me Kamissa Camara, et 
attendons avec interet son expose. 

Ma declaration sera axee sur les quatre piliers 
clefs qui sous-tendent le processus de paix au Mali : le 
processus politique, la situation securitaire, la coopera¬ 
tion regionale et le developpement economique. 

Premierement, en ce qui concerne le processus 
politique, nous jugeons encourageantes les initiatives 


positives prises dans le cadre de la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, telles 
que confirmees dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/1174) et decrites dans 1’expose que nous a pre¬ 
sente aujourd’hui M me Keita. Nous voudrions egalement 
feliciter le President Ibrahim Keita pour son leadership 
et le Premier Ministre Maiga pour sa mobilisation en 
faveur de l’application de l’Accord. Ce sont la autant de 
signes positifs allant dans le sens la paix. 

Le Conseil devrait evaluer de fafon positive ces 
faits encourageants au Mali et aider le pays a respecter 
un calendrier tres serre en vue de la normalisation et des 
elections plus tard cette annee. 

A cet egard, l’Afrique du Sud appelle toutes les 
parties a tout mettre en oeuvre pour appliquer integra- 
lement l’accord de paix de 2015 et le Pacte pour la paix 
recemment signe, qui offre l’occasion de redynamiser 
le processus de paix dans le pays. Comme nous le sa- 
vons, ce n’est pas le premier processus de paix au Mali 
et, en tant que communaute internationale, nous devons 
apporter le soutien qui s’impose en creant un environne- 
ment propice a la paix durable. 

Nous tenons a rappeler qu’a son trente et unieme 
sommet, tenu a Nouakchott en juillet 2018, la Conference 
de l’Union africaine s’est felicitee « des progres accom- 
plis dans la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali », signe en 2015, et a exhorte a 
« des progres rapides, seul moyen de parvenir a une paix 
et a une securite durables dans le pays ». La Conference 
s’est egalement felicitee des progres accomplis par la 
Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et a re- 
affirme l’engagement de l’Union africaine a aider a arti- 
culer une reponse regionale coordonnee dans le cadre du 
Processus de Nouakchott et d’autres cadres regionaux. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le pilier secu¬ 
rite, nous sommes encourages par les progres realises 
dans le lancement du processus accelere de desarme- 
ment, de demobilisation et de reintegration, et la reforme 
du secteur de la securite. Par ailleurs, nous saluons les 
mesures prises par le Gouvernement malien pour ame- 
liorer les conditions de travail des services de securite. 
Ma delegation est d’avis qu’il est indispensable que les 
forces de securite maliennes soient dotees des capacites 
necessaires, bien equipees et renforcees pour pouvoir 
relever les defis auxquels le pays est confronts. Nous 
sommes persuades que cela apportera la paix et la stabi¬ 
lity durables dans le pays. En outre, elles doivent gagner 
la confiance du peuple malien dans son ensemble. 
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L’Afrique du Sud reconnait egalement l’important 
travail accompli par la Mission multidimensionnelle in- 
tegree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et les pays fournisseurs de contingents a 
l’appui de la mise en oeuvre de l’accord de paix et du 
renforcement des capacites afin de garantir le retablis- 
sement progressif de l’autorite de l’Etat et des services 
publics dans tout le Mali, notamment dans le centre. 

En outre, ma delegation appuie pleinement le par- 
tenariat inedit entre la MINUSMA et la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel dans le processus de 
retablissement de la paix et de la stability au Mali et 
dans tout le Sahel. Comme le Conseil Fa reconnu, ce 
partenariat est un exemple de cooperation positive entre 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
et une operation de paix regionale en Afrique. 

Troisiemement, la cooperation regionale est un 
element absolument determinant dans le cas du Mali 
etant donne les defis auxquels le pays est confronte en 
termes de criminality transnationale et de menaces ter- 
roristes, ce qui souligne plus encore le fait qu’il ne s’agit 
pas seulement d’une crise malienne. Les menaces qui 
pesent sur l’ensemble de la region sont imminentes si 
les difficultes actuelles au Mali ne sont pas aplanies et 
reduites d’urgence. Par consequent, la solidarity de la 
region est un ingredient essentiel a l’instauration d’une 
paix durable dans l’ensemble du Sahel. 

Le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) est 
un exemple concret de contribution des pays voisins 
a la paix et a la stabilite de leur propre region. C’est 
pourquoi l’ONU, y compris le Conseil, et ses Etats 
Membres doivent tout mettre en oeuvre pour que la Force 
conjointe du G5 Sahel dispose de toutes les ressources 
dont elle a besoin pour s’acquitter efficacement de son 
mandat. En outre, nous prenons note de la recomman- 
dation du Secretaire general invitant le Conseil a creer 
un bureau d’appui specialise des Nations Unies pour 
la Force conjointe du G5 Sahel, recommandation que 
nous appuyons. 

La situation au Mali illustre la gravite de la me¬ 
nace asymetrique a laquelle sont confrontes les soldats 
de la paix des Nations Unies. Face a ces menaces, qui 
se manifestent notamment par des attaques terroristes 
contre le personnel des Nations Unies, le Conseil de 
security doit veiller a ce que les operations disposent, 
premierement, de toutes les ressources necessaries; deu- 
xiemement, d’un mandat adapte pour repondre a chaque 
environnement dans lequel elles sont deployees et, 


troisiemement, des moyens appropries leur permettant 
de se proteger et de defendre leur mandat. 

Et enfin quatriemement, je voudrais souligner la 
necessity du developpement economique pour perenni- 
ser la paix que nous essayons d’instaurer au Mali. La 
population doit beneficier des dividendes de la paix qui 
decoulent de l’Accord. Les gens ordinaires ont besoin de 
voir un changement et de pouvoir gagner leur vie. 

II est done capital que la communaute Interna¬ 
tionale soutienne le peuple malien en investissant dans 
Feconomie et l’infrastructure, ce qui Faidera a surmon- 
ter les difficultes auxquelles il est actuellement confron¬ 
te. De cette maniere, on ne contribuera pas seulement a 
la stabilite du Mali et de la region, mais aussi a la paix et 
a la prosperity du continent africain. 

Nous remercions la France d’avoir prepare un pro¬ 
jet de declaration a la presse et reaffirmons que, comme 
toujours, elle peut compter sur notre soutien a cet egard. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine se felicite de la presence de la Ministre malienne 
des affaires etrangeres et de la cooperation internatio- 
nale, M me Camara. Nous remercions egalement la Sous- 
Secretaire generate Keita de son expose. 

Depuis sa prise de fonctions, le President Keita 
est reste activement engage dans la poursuite du proces¬ 
sus de paix au Mali. La Chine salue les efforts conside¬ 
rables deployes par le Gouvernement et le peuple ma- 
liens pour mettre en oeuvre FAccord pour la paix et la 
reconciliation au Mali et les progres importants accom- 
plis a cet egard. Cela etant, dans le nord et le centre du 
Mali, la situation securitaire continue de se deteriorer, 
et la multiplication des activites terroristes a de graves 
repercussions sur le processus de paix dans le pays. La 
communaute internationale doit continuer d’appuyer la 
paix et le developpement dans le pays. 

Premierement, nous devons aider toutes les par¬ 
ties au Mali a mettre en oeuvre Faccord de paix. Nous 
esperons que les parties signataires consolideront la 
dynamique positive actuelle, continueront a renforcer 
la confiance mutuelle et appliqueront toutes les disposi¬ 
tions de FAccord afin de s’engager conjointement dans 
le developpement et la reconstruction du Mali. d. La 
communaute internationale doit aider le Mali a renfor¬ 
cer ses capacites dans les domaines du developpement et 
de la gouvernance, dans le respect de son independance, 
de sa souverainete et de son integrity territoriale. 
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Le regime de sanctions du Conseil concernant le 
Mali doit viser a soutenir le processus politique, dans le 
strict respect du mandat defini par le Conseil. 

Deuxiemement, nous devons aider le Mali a ren- 
forcer ses capacites en matiere de securite, afin de re- 
pondre aux defis securitaire de plus en plus complexes 
dans le nord et le centre du Mali, et comme l’a demande 
le Gouvernement malien. La communaute internationale 
doit continuer d’appuyer et d’aider le Gouvernement a 
renforcer ses capacites en matiere de securite et de lutte 
contre le terrorisme, afin qu’il puisse assumer progres- 
sivement la responsabilite de la securite dans l’ensemble 
du pays. 

La paix et la securite du Mali sont etroitement 
liees aux conditions generates de securite dans la re¬ 
gion. II est imperatif d’adopter une approche globale et 
de s’engager dans la cooperation regionale en vue de 
reduire les activites terroristes a l’interieur et autour 
du Mali. La Chine salue faction menee par la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel pour prendre 
la direction de la lutte contre le terrorisme dans la region 
et ecarter aussi les autres menaces a la securite. Nous 
saluons tout le travail qu’effectue les Nations Unies et 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) en ap- 
pui a la Force conjointe. 

Troisiemement, il nous faut aider la MINUSMA 
dans Faction qu’elle mene actuellement. La MINUSMA 
et le Representant special du Secretaire general, 
M. Annadif, ont joue un role important et deploye des 
efforts considerables pour maintenir la stability du Mali 
et renforcer sa capacite en matiere de securite. Ils ont 
beaucoup fait pour appuyer le processus de paix au Mali. 
Nous souhaitons vivement que la MINUSMA reste en- 
gagee, et qu’elle continue de collaborer etroitement avec 
le Gouvernement et d’apporter une contribution active. 

La Chine prend note des mesures energiques 
adoptees par le Secretariat et la MINUSMA pour mieux 
garantir la surete et la securite des soldats de la paix. 
Nous encourageons la MINUSMA a continuer de ren¬ 
forcer la securite de son personnel et a s’assurer que tout 
le materiel dont elle a besoin pour garantir la securite 
est en place, tout en renfor9ant la communication avec 
les pays fournisseurs de contingents et les bailleurs de 
fonds, afin de disposer de moyens et de financements 
suffisants pour s’acquitter de son mandat et assurer sa 
propre defense. 


La Chine est un fervent partisan de la paix et du 
developpement au Mali. Elle est un important fournis- 
seur de contingents a la MINUSMA. Plus de 400 soldats 
de la paix chinois y sont deployes, qui s’acquittent de 
multiples fonctions - travailleurs sanitaires, ingenieurs 
et agents de securite, entre autres. Leur competence est 
largement saluee. La Chine continuera d’ceuvrer avec la 
communaute internationale pour contribuer a la paix, a 
la securite et a la prosperite du Mali. 

M. Meza-Cuadra (Perou) Monsieur le 
President, nous vous remercions d’avoir organise la 
presente seance, et nous remercions la Sous-Secretaire 
generate aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, M me Bintou Keita, pour sa presentation. Nous 
souhaitons aussi la bienvenue au Conseil a la Ministre 
malienne des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale, S. E. Mm e Kamissa Camara. Sa presence 
parmi nous est tres appreciee et atteste du serieux du 
Gouvernement s’agissant du processus de paix. 

( I’orateur pour suit en espagnol ) 

Nous saluons les recents progres realises au Mali, 
notamment la creation d’administrations territoriales 
provisoires et le lancement d’un processus accelere de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et 
d’integration. Nous saluons aussi la creation du Ministere 
de la cohesion sociale, de la paix et de la reconciliation 
nationale. Pour le Perou, la pleine mise en oeuvre, avec 
l’appui de la communaute internationale, de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali doit continuer 
d’etre la priorite du Gouvernement et du peuple maliens. 
Sur la base de ces avancees, il est essentiel que toutes 
les parties concentrent leurs efforts sur trois principaux 
objectifs auxquels il faut, a notre avis, donner la priorite. 

Premierement, s’agissant du processus politique, 
il est necessaire, a notre sens, d’entreprendre sans retard 
les reformes politiques et institutionnelles necessaires 
pour ameliorer la gouvernance, renforcer la securite 
et promouvoir le developpement socioeconomique, tel 
qu’etabli dans la resolution 2423 (2018) du Conseil et 
le Pacte pour la paix. Il importe aussi d’aller de l’avant 
dans les reformes liees a la revision de la Constitution, a 
la decentralisation et a la reaffirmation de l’etat de droit. 
Ces elements sont essentiels pour la tenue d’elections 
legislatives pacifiques, transparentes et inclusives, ainsi 
que pour promouvoir une meilleure cohesion sociale. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la lutte contre 
l’insecurite, nous observons avec inquietude la situation 
de violence et d’instabilite permanentes dans diverses 


12/24 


19-01193 



16/01/2019 


La situation au Mali 


S/PV.8445 


parties du pays, en particulier dans le centre du Mali, 
ce qui ajoute a la precarite de la situation humanitaire. 
Nous appuyons les efforts qui sont faits pour renforcer 
les capacites des Forces armees maliennes, grace a la 
fourniture de moyens techniques et de services de for¬ 
mation qui leur permettent d’affronter les groupes ter- 
roristes et rebelles, tout en comptant sur la confiance 
et l’appui de la population. II est important aussi que 
le pays renforce son controle du commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre, qui contribue a la spi- 
rale continue de la violence. Nous considerons indis¬ 
pensable aussi de completer ces mesures par la mise en 
place d’un systeme judiciaire independant capable de 
lutter contre les violations des droits de l’homme, tout 
en contribuant a la lutte contre Fimpunite, et d’appli- 
quer le principe de responsabilite pour divers crimes, 
comme les enlevements, la violence sexuelle et les vio¬ 
lences intercommunautaires. 

Troisiemement, concernant la promotion du de- 
veloppement durable, nous saluons les efforts qu’a de- 
ployes le Gouvernement malien pour elaborer un cadre 
strategique pour la relance economique et le develop- 
pement durable, ainsi que l’appui de la Commission de 
consolidation de la paix a Fexecution de projets destines 
a batir une societe pacifique et ouverte a tous. Toutefois, 
nous sommes preoccupes par l’ecart en matiere de de- 
veloppement economique entre la capitale Bamako et 
le reste des regions du pays. L’instauration d’une paix 
durable ne sera possible que si l’on adopte une approche 
integrate qui inclut, dans le meme temps, une ameliora¬ 
tion de la securite, du dialogue politique et de l’etat de 
droit, conditions essentielles pour remedier aux causes 
profondes du conflit. 

II est indispensable aussi, selon nous, de prendre 
des mesures qui favorisent la participation des femmes 
et leur autonomisation. Nous nous felicitons a cet egard 
de la creation d’un groupe de travail sur la participation 
des femmes au processus de paix, qui releve de l’autorite 
de la Mission multimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Dans 
le meme ordre d’idees, nous estimons essentiel d’impli- 
quer les jeunes dans la definition et la construction de 
l’avenir de leur pays. 

Pour terminer, nous voudrions saluer le role que 
joue la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
dans le renforcement de la riposte regionale au terro- 
risme et a la criminalite transnationale organisee, ainsi 
que le travail qu’accomplissent les contingents de la 
MINUSMA dans des conditions et un environnement 


operationnel particulierement difficiles. Nous reaffir- 
mons notre ferme appui aux efforts que font le Conseil 
et d’autres acteurs regionaux et internationaux en vue 
d’instaurer une paix durable au Mali, laquelle ne sera 
possible que grace au leadership resolu et decisif des 
Maliens eux-memes. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais moi aussi remercier la Sous-Secretaire gene- 
rale, M me Keita, de son expose detaille sur les faits 
les plus recents survenus au Mali, et je voudrais ega- 
lement remercier le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle in¬ 
tegree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), ainsi que tous les membres du personnel 
de la MINUSMA, de Faction qu’ils menent aux fins du 
maintien de la paix et de la stability au Mali. Je souhaite 
aussi la bienvenue au Conseil a la Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale du Mali, 
S. E. M me Kamissa Camara. 

Je voudrais, en me basant sur la resolution 
2423 (2018), mettre en exergue trois points importants 
en ce qui concerne Fappui apporte au processus de paix 
et au developpement dans ce pays. 

Premierement, FIndonesie salue les progres ac- 
complis dans la mise en oeuvre de FAccord pour la paix 
et la reconciliation au Mali. La mise en place d’adminis- 
trations interimaires dans le nord du Mali, et l’accelera- 
tion du processus de desarmement, de demobilisation, 
de reintegration et d’integration attestent de la volonte 
de toutes les parties signataires de mettre en oeuvre de 
bonne foi les engagements pris au titre de FAccord. 
En outre, FIndonesie est d’avis que le rythme des pro¬ 
gres doit s’accelerer si nous voulons que Fecheance de 
mars 2019 soit respectee. L’accent doit etre mis sur les 
dispositions clefs, notamment l’operationnalisation des 
autorites interimaires; la re structuration administrative 
et territoriale; la mise en oeuvre du Mecanisme opera¬ 
tionnel de coordination; et le developpement des regions 
nord du pays. 

Nous avons pris note du report des elections legis¬ 
latives a 2019 et nous esperons qu’elles se derouleront de 
maniere pacifique, inclusive, transparente et credible. 
Nous ne saurions assez insister sur l’importance d’un 
processus politique pour la realisation de la reconcilia¬ 
tion et de la reconstruction nationales. C’est pourquoi 
nous formons Fespoir que toutes les parties continue- 
ront de faire preuve de volonte politique pour garantir la 
mise en oeuvre de FAccord dans les delais fixes. 
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Deuxiemement, nous demeurons preoccupes 
par la situation en matiere de securite au Mali, comme 
le decrit en detail le rapport du Secretaire general 
(S/2018/1174). Nous notons avec preoccupation le ci- 
blage continu de la MINUSMA par des attaques asyme- 
triques menees par des groupes armes, comme le signale 
le rapport du Secretaire general, ainsi que par le nombre 
accru d’incidents impliquant de plus en plus l’utilisa- 
tion d’engins explosifs improvises. Nous estimons qu’il 
importe au plus haut point de renforcer les capacites, de 
remedier au manque de materiel et d’assurer la surete et 
la securite du personnel des Nations Unies. Nous ren- 
dons hommage aux soldats de la paix qui ont perdu la 
vie, ainsi qu’a ceux qui continuent de risquer leur vie 
au quotidien, au moment meme ou nous parlons, et nous 
prions pour eux. L’Indonesie est fiere d’avoir envoye des 
soldats de la paix sur le terrain pour porter assistance a 
nos sceurs et freres maliens. 

II importe egalement que la communaute Inter¬ 
nationale renforce les capacites des forces de l’ordre 
maliennes, y compris le personnel de police, notamment 
par la formation et le renforcement des capacites. Nous 
saluons les efforts deployes pour fournir une assistance 
technique au Pole judiciaire malien specialise de lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general. Par ailleurs, nous estimons qu’il convient de 
renforcer les capacites de l’Etat afin de garantir la pre¬ 
sence de l’autorite de l’Etat dans toutes les regions, de 
creer un environnement sur pour les civils et de limiter 
l’influence de l’extremisme violent et du terrorisme. 

En outre, l’lndonesie est vivement preoccupee 
par la situation humanitaire et des droits de l’homme au 
Mali, qui demeure precaire et continue de se deteriorer. 
Etant donne que ces questions sont reliees entre elles, 
nous estimons qu’il est essentiel d’adopter une approche 
plus integree et plus globale, notamment pour s’atta- 
quer aux causes profondes du conflit et aux problemes 
de securite au Mali. A cet egard, l’appui en faveur de 
developpement et du relevement economique est indis¬ 
pensable. Nous appelons la communaute internationale 
a appuyer le programme de developpement du Mali afin 
de lui permettre de realiser les objectifs de developpe¬ 
ment durable. Le developpement economique s’inscrit 
dans le cadre de la perennisation de la paix et constitue 
une etape importante pour garantir la surete et la secu¬ 
rite au Mali. 

Troisiemement, la paix et la stability au Mali ont 
une incidence directe sur la region. Cela est evident 


compte tenu du caractere transfrontalier de nombreuses 
questions, notamment les activites des groupes armes, 
ainsi que le trafic d’armes et de drogues. Par consequent, 
nous estimons qu’une paix et une stabilite durables au 
Mali passent imperativement par le renforcement de la 
cooperation entre tous les pays de la region. II est tout 
aussi important d’appuyer les organisations regionales 
et sous-regionales, car elles sont mieux placees pour 
traiter les questions de paix et de securite regionales. 
Pour ce faire, il convient de renforcer la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous-re- 
gionales, notamment avec les membres du Groupe de 
cinq pays du Sahel. 

En ce qui concerne faction de l’ONU au Mali, 
nous prenons note avec satisfaction de Elaboration 
d’un cadre strategique integre. Nous estimons que dans 
le cadre de toute action qui sera menee par l’ONU au 
Mali a l’avenir, y compris des ajustements eventuels a la 
MINUSMA, il faudra tenir compte des priorites natio¬ 
nals et des capacites institutionnelles du Mali. A notre 
avis, cela est essentiel pour preserver les progres reali¬ 
ses jusqu’a present, tout en assurant la stabilite a long 
terme du pays. L’Indonesie reste determinee a jouer un 
role constructif en vue de l’instauration d’une paix et 
d’une stabilite durables au Mali. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais commencer ma declaration de 
ce matin en exprimant fermement notre rejet et notre 
condamnation de l’attentat terroriste perpetre hier contre 
le complexe hotelier Dusit dans la ville de Nairobi, au 
Kenya, qui a fait au moins 14 morts et de nombreux 
blesses. Nous voudrions exprimer toute notre sympathie 
au Gouvernement et au peuple kenyans pour ces pertes 
en vies humaines et presenter nos condoleances aux fa¬ 
milies endeuillees. 

Comme c’est la premiere fois que je prends la 
parole depuis le debut de la presidence de la Republique 
dominicaine, je tiens a vous feliciter personnellement. 
Monsieur le President, pour le brio avec lequel vous 
mettez en oeuvre le programme du Conseil pour ce 
mois-ci. Je voudrais feliciter a nouveau la delegation 
ivoirienne pour la sagesse et le succes qui ont caracte- 
rise sa presidence du Conseil en decembre dernier. Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue aux membres 
nouvellement elus du Conseil qui se sont joints a nous 
dans cette noble entreprise en faveur de la paix et de la 
securite internationales dans le monde. 
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Nous souhaitons la bienvenue a New York a 
S. E. M me Kamissa Camara, Ministre des affaires etran- 
geres et de la cooperation internationale du Mali. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Je lui presente mes meilleurs vceux de succes a ce 
poste a haute responsabilite et lui souhaite bon sejour a 
New York. Je la remercie deja pour l’intervention qu’elle 
va faire au cours de ce debat. 

(/ ’orateur reprend en espagnol) 

Comme l’ont souligne les delegations qui m’ont 
precede, l’absence de l’autorite de l’Etat dans le centre 
et le nord du Mali continue d’avoir une incidence sur la 
securite. En depit de la forte mobilisation et du ferme 
appui de la communaute internationale en faveur de la 
mise en oeuvre integrate de l’Accord pour la paix et la re¬ 
conciliation au Mali, la situation dans ce pays demeure 
tres preoccupante. Les conditions de securite dans 
le nord et le centre du Mali demeurent critiques. Les 
violences intercommunautaires entre les groupes eth- 
niques, notamment les Peuls, les Bambara et les Dogon, 
persistent. Un cessez-le-feu unilateral annonce en oc- 
tobre 2018 par Dan Nan Ambassagou, une milice dogon, 
n’a pas ete respecte et les affrontements se poursuivent. 
Les groupes terroristes profitent de ces tensions pour 
intensifier leurs efforts de recrutement et essayer d’ac- 
querir plus de legitimite au sein de leurs communautes. 

Une fois de plus, la Republique de Guinee equa- 
toriale condamne fermement les attaques qui continuent 
de prendre pour cible les Casques bleus, le personnel des 
Nations Unies, les forces armees maliennes et surtout, 
les civils. Nous voudrions exprimer notre appreciation 
et rendre un vibrant hommage a toutes les forces de de¬ 
fense nationales et internationales qui participent aux 
efforts heroiques visant a lutter contre le terrorisme et 
la criminalite transfrontaliere au Mali et dans la region 
du Sahel. II convient de souligner que depuis la creation 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) en 
2013, 106 soldats de la paix ont perdu la vie, en plus 
des membres de l’armee malienne et de la population 
civile. En depit de ces conditions difficiles, nous saluons 
les efforts de stabilisation deployes par la MINUSMA, 
tout particulierement ses efforts visant a consolider la 
paix et la cohesion sociale par le financement et la mise 
en oeuvre de divers projets, tels que, tout recemment, 
la construction et la modernisation des infrastructures 
agricoles dans la region de Gao. 


Face a cette situation decourageante, nous exhor- 
tons le Gouvernement malien et les groupes armes de 
la Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger 
et de la Coordination des mouvements de l’Azawad a 
accelerer la mise en oeuvre de principales dispositions 
de l’accord de paix, qui sont mises en exergue dans la 
resolution 2423 (2018). A cet egard, nous nous felicitons 
du lancement du processus accelere de desarmement, 
de demobilisation, de reintegration et d’integration, qui 
doit aboutir a la constitution d’une armee mieux pre- 
paree et mieux equipee en vue de renforcer la secu¬ 
rite dans les regions du nord et du centre du pays ou 
operent les jihadistes. II convient egalement de saluer 
la creation d’un Ministere de la cohesion sociale, de la 
paix et de la reconciliation nationale. La creation de ce 
nouveau ministere atteste de la forte volonte politique 
de Bamako d’institutionnaliser ses efforts en vue de la 
mise en oeuvre integrate de l’Accord. Nous appelons la 
communaute internationale a appuyer et a accompagner 
les efforts deployes par le Gouvernement. En effet, le 
reglement definitif de la situation qui regne dans ce pays 
frere passe par l’application effective de cet accord de 
paix, qui est un outil incontournable. 

Sur ce chemin de la paix et de la stabilisation au 
Mali, il importe que tous les acteurs politiques et les 
autres parties signataires comprennent que ce n’est plus 
le moment de battre en retraite et de saper les progres 
realises apres plusieurs annees de conflit, mais qu’ils 
doivent etre pleinement resolus a donner la priorite et a 
apporter leur appui a toutes les initiatives visant a ga- 
rantir un avenir prospere aux populations du Mali. A cet 
egard, il convient de rappeler que le Pacte pour la paix 
est l’expression de l’engagement des parties a donner 
une forte impulsion a la mise en oeuvre de l’accord de 
paix et a jouer un role catalyseur pour renforcer le ca- 
ractere inclusif du processus politique. En consequence, 
nous soulignons l’importance d’inclure tous les acteurs 
politiques et sociaux associes aux mouvements armes 
signataires aux processus de prise de decisions sur les 
reformes politiques et institutionnelles. 

Lorsque nous examinons la situation au Mali et 
au Sahel, nous pensons qu’il est toujours approprie de 
souligner le lien entre la securite, la gouvernance et le 
developpement, entre autres facteurs, car, a long terme, 
le terrorisme ne sera totalement vaincu qu’en eliminant 
ses causes fondamentales. 

Conformement au communique de presse 
du 17 decembre 2018 du Conseil de paix et de secu¬ 
rite de l’Union africaine, nous reaffirmons la nature 
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multidimensionnelle des difficultes auxquelles sont 
confrontes le Mali et la region, car contrer la menace 
terroriste necessite une demarche globale qui conjugue 
les efforts dans le domaine de la securite, le developpe- 
ment continu et l’amelioration des conditions socioeco- 
nomiques des populations de la region qui se heurtent 
aux activites terroristes, lesquelles se nourrissent de 
la precarite et des difficultes existantes, notamment 
chez les jeunes; cette demarche doit faire partie des 
efforts visant a s’attaquer aux causes fondamentales de 
l’extremisme. 

Par ailleurs, nous reaffirmons le role crucial de 
l’autonomisation des femmes et des programmes d’edu- 
cation des filles dans les efforts deployes a long terme 
pour lutter contre l’extremisme violent et le terrorisme. 

Pour conclure cette intervention, je rends un 
hommage sincere au travail ardu et louahle qu’accom- 
plissent S. E. le President Ibrahim Bouhacar Keita et le 
Gouvernement malien pour le retablissement de la sta¬ 
bility et de l’autorite de l’Etat au Mali. Comme resultat 
de ces efforts, nous avons la situation a Kidal, dans le 
nord du Mali, ou, dans le contexte de la recente election 
presidentielle, tous les partis politiques ont pu se retrou- 
ver pour faire du proselytisme politique, dans la paix et 
l’harmonie completes. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Nous voudrions aussi exprimer notre reconnais¬ 
sance et notre appreciation a la France pour l’operation 
Barkhane, qui travaille conjointement avec le Mali dans 
ses efforts. 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Nous voudrions ici remercier et feliciter 
M me Bintou Keita de ses efforts, de l’expose qu’elle nous 
a presente et de son action dans le cadre de la mission de 
paix, en vue de parvenir a la paix au Mali. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de remercier la Sous- 
Secretaire generale, M me Bintou Keita, de son expose 
tres instructif sur revolution recente de la situation 
au Mali. 

(I’oratrice pour suit en frangais) 

Je salue aussi la presence parmi nous de 
S. E. M me Kamissa Camara, Ministre malienne des af¬ 
faires etrangeres et de la cooperation internationale. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 


Je voudrais axer mon intervention sur trois ques¬ 
tions : le processus politique, la situation en matiere 
de securite, et la situation humanitaire et des droits de 
l’homme. 

Premierement, s’agissant du processus poli¬ 
tique, nous nous felicitons des mesures prises par le 
Gouvernement malien et par la Plateforme des mouve- 
ments du 14 juin 2014 d’Alger et la Coordination des 
mouvements de l’Azawad pour s’acquitter de leurs 
obligations restantes au titre de FAccord pour la paix 
et la reconciliation au Mali, notamment la creation du 
Ministere de la cohesion sociale, de la paix et de la 
reconciliation nationale. Toutefois, la paix et la stabi¬ 
lity ne peuvent pas etre durablement etablies sans un 
developpement inclusif et durable. En consequence, 
nous engageons toutes les parties a redoubler d’efforts 
pour appliquer les dispositions clefs de FAccord, afin 
d’ameliorer les conditions de securite et de parvenir au 
developpement durable, notamment Faeces aux services 
sociaux de base. 

La mise en oeuvre complete et sans retard de 
FAccord necessitera le ferme appui de l’ensemble de 
la societe malienne. A cet egard, nous saluons la large 
adhesion au Pacte pour la paix signe par la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et le Gouvernement malien. Nous 
demandons a toutes les parties prenantes de s’associer 
au Gouvernement dans les efforts qu’il fait afin de faire 
avancer les reformes politiques et institutionnelles cru- 
ciales, qui sont necessaries pour l’amelioration de la 
gouvernance et la perennisation de la paix. L’inclusion 
et la participation veritables des individus, en particu¬ 
lar les femmes et les jeunes, demeurent essentielles 
pour consolider les progres deja realises. 

Deuxiemement, nous restons gravement preoccu- 
pes par la situation en matiere de securite au Mali, en 
particulier dans le centre du pays. II convient d’abor- 
der d’urgence cette situation au moyen d’une demarche 
plus integree et globale, afin de prevenir une nouvelle 
deterioration. En consequence, nous demandons au 
Gouvernement d’accroitre ses efforts pour s’attaquer 
aux causes profondes du conflit et aux problemes de 
securite dans les regions touchees. Nous esperons que la 
mise en oeuvre de strategies et de plans nationaux appro- 
pries, y compris le plan de securite integre pour le centre 
du pays, s’averera efficace dans ce contexte. 

Nous condamnons fermement les attaques contre 
les civils dans le village de Koulogon Peul au Mali et 
nous demandons que leurs auteurs repondent de leurs 
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actes. Pour que la situation au Mali s’ameliore, Impli¬ 
cation efficace de l’accord de paix sera cruciale. Nous 
exprimons nos sinceres condoleances aux families 
des victimes. 

Troisiemement, s’agissant des droits de l’homme, 
nous demeurons gravement preoccupes par les situa¬ 
tions relatives aux de droits de l’homme, en particulier 
dans le centre du pays dans les regions de Segou et de 
Mopti, ainsi que le long des frontieres des regions de 
Tombouctou, Gao et Menaka, ou de graves violations 
des droits de Phomme et atteintes a ces derniers conti¬ 
nued d’etre signalees. Je tiens a reaffirmer que toutes 
les forces militaires nationales et internationales qui 
operent au Mali doivent veiller a ce que leurs operations 
soient conformes au droit international des droits de 
l’homme et au droit international humanitaire. Aucun 
effort ne doit etre epargne pour que les auteurs de vio¬ 
lations des droits de l’homme repondent de leurs actes. 

Nous sommes vivement preoccupes par la deterio¬ 
ration de la situation humanitaire. L’acces aux services 
de base et a l’assistance, tels que l’alimentation, l’eau et 
l’assainissement, le logement, l’education et les soins de 
sante, reste limite et difficile. En consequence, nous de- 
mandons aux groupes signataires et aux autres groupes 
armes de nouer un dialogue avec le Representant special 
du Secretaire general, M. Mahamat Saleh Annadif, et 
avec l’equipe de pays des Nations Unies pour ameliorer 
faeces humanitaire. 

En conclusion, il ne fait aucun doute que la sta¬ 
bility du Mali reste essentielle pour celle de l’ensemhle 
de la region du Sahel. La Pologne felicite done le 
Representant special Annadif pour son remarquable es¬ 
prit d’initiative, et l’ensemble des membres du personnel 
civil et en tenue des Nations Unies, qui ne menagent pas 
leur peine dans un environnement difficile. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Avant tout propos, qu’il 
me soit permis, a la suite de la Gurnee equatoriale, 
de presenter les condoleances de ma delegation au 
Gouvernement et au peuple kenyans suite a l’attaque 
terroriste d’hier, qui a fait de nombreuses victimes. 

Ma delegation salue la presence parmi nous de 
S. E. M me Kamissa Camara, Ministre des affaires etran- 
geres et de la cooperation internationale du Mali, a qui 
elle adresse ses chaleureuses felicitations pour sa nomi¬ 
nation a cette haute fonction, ainsi que ses veeux ardents 
de succes dans l’exaltante mission qui lui a ete confide. 

Ma delegation remercie M me Bintou Keita, 
Sous-Secretaire generale aux affaires politiques et a la 


consolidation de la paix, pour la qualite de sa presenta¬ 
tion du rapport du Secretaire general (S/2018/1174) sur 
l’etat de mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali, ainsi que sur les appuis multi¬ 
formes de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
a la recherche de la paix et de la stability durables au 
Mali, conformement a la resolution 2423 (2018). 

Le rapport du Secretaire general appelle de la 
part de ma delegation des observations sur les situations 
politique, securitaire et humanitaire. 

La Cote d’Ivoire prend note avec interet de reva¬ 
luation faite par le Secretaire general des actions menees 
par les parties maliennes en vue de la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali issu 
du processus d’Alger, qui demeure primordial pour une 
sortie de crise durable au Mali. Elle salue a cet egard 
la creation d’un Ministere de la cohesion sociale, de la 
paix et de la reconciliation nationale, outil institution¬ 
al qui permettra une meilleure coordination de faction 
gouvernementale dans l’operationnalisation de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation. Mon pays exhorte les 
acteurs politiques maliens, ainsi que la societe civile a 
conjuguer davantage leurs efforts en vue d’un retour 
durable de la paix et de la stability au Mali, particuliere- 
ment dans les regions du nord et du centre. 

Le Pacte pour la paix, signe le 15 octobre 2018, 
qui appelle a une approche plus inclusive du processus 
de paix, de meme que l’engagement des groupes armes 
signataires a adherer a un processus accelere de desar- 
mement, de demobilisation, de reinsertion (DDR) et 
d’integration des elements du Mecanisme operationnel 
de coordination a Gao, Kidal et Tombouctou, sont des si- 
gnaux encourage ants. Dans ce contexte, il est indispen¬ 
sable que les efforts des acteurs locaux soient appuyes 
par un soutien constant de la communaute internatio¬ 
nale, y compris de l’ONU, de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de l’obser- 
vateur independant, qui doivent maintenir leur niveau 
de mobilisation en faveur de la paix au Mali. Mon pays 
encourage les autorites maliennes a capitaliser sur la 
dynamique positive de l’election presidentielle en vue 
d’organiser les elections legislatives, qui renforceront 
davantage l’ancrage de la democratic au Mali. 

Sur le plan securitaire, la Cote d’Ivoire partage 
les preoccupations exprimees par le Secretaire general 
sur la situation dans les regions du nord et du centre du 
Mali notamment, ou les attaques de groupes extremistes 
et les episodes recurrents de violences communautaires 
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sapent les equilibres sociaux, fondements de la coexis¬ 
tence pacifique entre les populations. II est indeniable 
que les violations des droits de l’homme par les groupes 
extremistes et Femergence des groupes d’autode- 
fense compromettent tous les efforts deployes par le 
Gouvernement malien et la communaute internationale 
pour retablir la paix et la stabilite dans ces regions. 

Cette situation appelle de la part du Conseil des 
mesures urgentes en vue du redeploiement des institu¬ 
tions policieres et judiciaires devant permettre a l’Etat 
malien d’assurer pleinement ses fonctions regaliennes. 
La Cote d’Ivoire appelle done a la poursuite du soutien 
de la MINUSMA, au renforcement des capacites des 
forces armees et de la police maliennes, ainsi qu’a leur 
redeploiement afin qu’elles assurent la protection des 
civils dans les regions affectees. Ces mesures doivent 
s’accompagner de l’amelioration des capacites des ins¬ 
titutions judiciaires, notamment celles specialises dans 
la lutte contre le terrorisme et le crime organise. 

II importe egalement d’impulser davantage le 
processus de DDR et la reforme du secteur de la secu¬ 
rite, indispensables a la reduction des violences et a la 
construction d’une armee malienne, instrument de paix 
et de stabilite. Mon pays se rejouit a cet effet, du lance- 
ment, le 6 novembre 2018, du processus de DDR ad hoc 
accelere, qui a permis l’integration de combattants issus 
des groupes signataires. Ceux-ci assureront a leur tour 
la securisation du processus de DDR sous le controle de 
la Commission technique de securite et participeront a 
Faction armee contre les groupes terroristes. 

La situation humanitaire difficile dans laquelle 
pourraient se trouver, selon le rapport du Secretaire ge¬ 
neral, 7,2 millions de personnes en 2019, reste un sujet 
de preoccupation. La Cote d’Ivoire salue a cet egard 
l’assistance fournie par les organismes specialises. Elle 
reste toutefois persuadee que les reponses multiformes 
aux defis humanitaires doivent s’inscrire dans le cadre 
d’une approche fondee sur la promotion du developpe- 
ment economique, y compris la lutte contre la pauvrete 
et le chomage, causes sous-jacentes de l’insecurite et de 
l’instabilite dans la region du Sahel en general. A cet 
egard, il convient de saluer le lancement de l’Alliance 
pour le Sahel et du Plan d’appui des Nations Unies pour 
le Sahel, qui ont pour objectifs d’intensifier et de mieux 
coordonner l’appui aux Etats de la region pour une pros¬ 
perity partagee et un environnement securise dans le 
nord du Mali et dans la region du Sahel. 

Mon pays salue les efforts conjugues des Etats 
membres du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et 


des donateurs internationaux, qui ont permis, lors de la 
table ronde tenue a Nouackchott le 6 decembre 2018, de 
mobiliser 2,4 milliards d’euros pour le financement des 
40 projets structurants inscrits au Programme d’inves- 
tissements prioritaires 2019-2020. 

La MINUSMA, pilier essentiel du dispositif 
securitaire actuel au Mali et dans la region, merite le 
soutien constant du Conseil. La complementarity de 
ses actions avec les differentes forces en presence, a 
savoir les forces armees maliennes, la Force conjointe 
du G5 Sahel, l’operation Barkhane et les missions euro- 
peennes, constitue un atout considerable dans la lutte 
contre le terrorisme et le crime organise dans toute la 
region. Des lors, il nous apparait imperieux de veiller a 
renforcer les capacites de la MINUSMA afin de reagir 
efficacement, voire d’anticiper les attaques contre ses 
personnels civils et militaires. 

Les attaques terroristes, qui s’etendent aux pays 
voisins, interpellent sur le fait que, bien au-dela des 
frontieres maliennes, la lutte contre le terrorisme et 
la criminality transfrontaliere organisee constitue un 
enjeu de securite regionale. Elle necessite a cet effet 
des efforts coordonnes de tous les acteurs regionaux 
et internationaux. 

La Cote d’Ivoire salue l’unite du Conseil et la 
mobilisation constante de la communaute internationale 
autour de la MINUSMA, ainsi que son appui logistique 
et operationnel a la Force conjointe du G5 Sahel, confor- 
mement a la resolution 2391 (2017). Elle renouvelle son 
appel au renforcement du soutien du Conseil de securite 
au Gouvernement malien. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire reitere sa convic¬ 
tion et sa confiance aux forces vives et au Gouvernement 
maliens pour que l’aspiration profonde du peuple malien 
a la paix, a la stabilite et a la prosperity soit traduite 
dans la realite. Nous appuyons la declaration a la presse 
proposee par la France. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) {parle en an¬ 
glais) : Je remercie la Sous-Secretaire generate Bintou 
Keita de son expose aujourd’hui. Je voudrais egalement 
remercier la Ministre des affaires etrangeres Kamissa 
Camara d’avoir participe a la seance d’aujourd’hui. 

La periode consideree a malheureusement ete 
tres difficile pour la Mission multidimensionnelle in- 
tegree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Au cours des trois derniers mois, la 
Mission a vu deux soldats de la paix tues et 42 blesses, 
et trois sous-traitants tues et neuf blesses. C’est la un 
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sombre rappel pour nous qui sommes ici presents que 
la MINUSMA demeure la mission de maintien de la 
paix la plus dangereuse au monde. Les Etats-Unis sont 
conscients des risques auxquels sont exposes les soldats 
et les civils de la MINUSMA, et nous rendons hommage 
a tous ceux qui ont paye le prix ultime ainsi qu’aux sol¬ 
dats, aux civils et a leurs families qui consentent des 
sacrifices au quotidien pour apporter la paix et la stabi¬ 
lity au peuple malien. 

Outre ces attaques contre la Mission des Nations 
Unies, nous continuons d’etre temoins d’actes de vio¬ 
lence odieux contre les civils et les forces de securite, 
en particulier dans le centre du pays. Les Etats-Unis 
condamnent fermement les groupes terroristes et les 
groupes dits d’autodefense pour cette violence crois- 
sante. Tout en nous felicitant des efforts deployes par 
le Gouvernement pour remedier a la deterioration de la 
situation securitaire dans le centre, nous lui demandons 
ainsi qu’a la MINUSMA d’accelerer leurs efforts pour 
proteger les civils, ceuvrer a mettre fin aux conflits in- 
tercommunautaires, assurer rapidement la reddition des 
comptes et traduire en justice les auteurs de ces actes 
de violence. 

Tous les civils, soldats de la paix et membres des 
forces de securite tues et blesses ne rendent que plus ne- 
cessaire la pleine application de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali et la mise en oeuvre rapide des 
dispositions de la resolution 2423 (2018). Les Etats-Unis 
reconnaissent que certains progres ont ete accomplis 
depuis les elections presidentielles de l’ete dernier. Nous 
nous felicitons de la mise en place de 10 administrations 
territoriales provisoires et du renforcement de la coordi¬ 
nation entre le Gouvernement et les parties signataires. 
Nous notons egalement avec satisfaction le processus 
accelere de desarmement, de demobilisation, de reinte¬ 
gration et d’integration des elements du Mecanisme ope- 
rationnel de coordination a Gao, Kidal et Tombouctou. 
Cependant, nous comprenons qu’il y a eu des problemes 
quant aux conditions de vie de ces unites et a leurs pro- 
chaines etapes. Nous attendons avec interet d’en savoir 
plus sur les intentions du Gouvernement malien concer- 
nant l’utilisation des combattants des groupes armes 
nouvellement integres pour securiser le nord du Mali. 

Nous sommes frustres et depus que Ton ne fasse 
pas davantage pour appliquer rapidement les dispo¬ 
sitions du paragraphe 4 de la resolution 2423 (2018). 
En octobre, nous avons indique tres clairement (voir 
S/PV.8376) que la resolution 2423 (2018) exige que les 
parties signataires fassent etat de progres significatifs, 


faute de quoi des changements seront apportes a la 
MINUSMA apres l’expiration de son mandat. Nous le 
repetons aujourd’hui. II faut faire davantage. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique): Qu’il me 
soit permis de tout d’abord remercier la Sous-secretaire 
generate aux affaires politiques et a la consolidation 
de la paix, M me Bintou Keita, pour son intervention, 
d’autant plus appreciee qu’elle est etayee par son recent 
voyage au Mali. Je tiens egalement a saluer la presence 
parmi nous pour la premiere fois de la Ministre des af¬ 
faires etrangeres et de la cooperation internationale du 
Mali, M me Kamissa Camara. 

Je voudrais commencer cette intervention en sa- 
luant la memoire des civils et des militaires maliens et 
etrangers qui ont perdu la vie au Mali, qu’ils soient vic- 
times civiles ou decedes au cours de leur mission. 

La mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali, signe a Bamako en mai et 
juin 2015, est la pierre angulaire d’une sortie de crise 
durable au Mali. Cet engagement, pris par les Maliens 
et soutenus par la communaute internationale, doit se 
traduire par la transposition de bonne foi et dans son 
ensemble, des diverses dispositions de l’Accord. La 
Belgique est grandement preoccupee par les retards 
pris dans cette mise en oeuvre. Ceux-ci hypothequent la 
paix, la stability, le developpement et la reconciliation 
au Mali. Pire, ils permettent a la violence de s’etendre, 
que ce soit dans le centre du Mali ou dans la sous-region. 
Conformement a leur propre engagement dans la feuille 
de route de mars dernier, j’appelle done solennellement 
les trois parties maliennes a l’Accord - mais aussi tous 
les acteurs concernes - a redoubler d’efforts et de cou¬ 
rage pour faire en sorte que les dispositions de l’Accord 
deviennent realite, malgre les difficultes et les obstacles 
qui - j’en suis conscient - sont parfois importants. 

En parallele, je tiens a saluer l’ensemble des 
progres deja accomplis depuis 2015, y compris les 
plus recents, tels la mise en place du processus acce¬ 
lere de desarmement, demobilisation, reintegration ou 
le redeploiement d’une partie de l’administration terri- 
toriale dans le nord du pays. Je me rejouis egalement 
de la creation d’un groupe de travail sur la participa¬ 
tion des femmes au processus de paix, sous l’autorite 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), ce qui 
constitue un pas vers une mise en oeuvre plus inclusive 
de l’Accord. II est en outre primordial de s’assurer que 
ces mesures, prises en execution de l’accord de paix, 
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s’inscrivent dans la duree et beneficient des lors des 
moyens necessaires a leur perennisation. 

Enfin, compte tenu de la centralite de l’accord de 
paix que j’ai evoquee, je tiens a souligner que la Belgique 
salue les sanctions prises contre ceux qui lui font obs¬ 
tacle. La Belgique ne s’opposera pas a de nouvelles sanc¬ 
tions dans le futur des lors que cela s’averera necessaire. 

Qu’il me soit permis d’insister sur deux condi¬ 
tions indispensables, selon nous, pour le retour d’une 
paix durable : le respect des droits humains et, plus par- 
ticulierement, la lutte contre l’impunite. 

Dans le centre du Mali, une partie des regions de 
Mopti et de Segou demeurent touchees par une violence 
qui ne diminue pas. Outre les actes terroristes, des vio¬ 
lences intercommunautaires semblent se multiplier. Ce 
phenomene est inquietant dans un pays comme le Mali, 
terre historique de mixite et de cohabitation pacifique. 
Les terroristes et les milices agressives ne peuvent pas 
prendre racine. J’encourage des lors le Gouvernement 
a exercer son autorite regalienne en assurant la secu¬ 
rity de sa population, dans le respect le plus strict des 
droits de 1’homme - comme le Mali s’y est engage en 
janvier 2018, lors de son examen periodique universel 
devant le Conseil des droits de 1’homme. 

Avec un courage et une responsabilite assumee 
qui meritent le respect, je tiens a le souligner, les au¬ 
torites maliennes avaient publiquement reconnu, en 
juin 2018, l’existence de fosses communes impliquant 
certains personnels des Lorces armees maliennes et an- 
nonce l’ouverture d’une enquete judiciaire. Nous encou- 
rageons le Mali a poursuivre ses efforts pour ouvrir et 
faire aboutir cette enquete. Je me felicite par ailleurs que 
la Commission d’enquete internationale ait commence 
ses activites, et j’encourage toutes les parties concer- 
nees a cooperer pleinement a ses travaux. Je souhaite en 
outre que la MINUSMA - dans le respect et les limites 
de son mandat - agisse en soutien des autorites et pro¬ 
tege egalement les civils de ces violences. 

De maniere plus generale, comme le Conseil 
le rappelle regulierement, la solution ne peut pas etre 
uniquement securitaire, bien que celle-ci soit bien sur 
indispensable. Les aspirations exprimees en termes de 
gouvernance et de services sociaux meritent d’etre en- 
tendues. Le vivre-ensemble et le refus de stigmatisation 
d’un groupe ethnique specifique, la mediation locale et 
la lutte contre l’impunite doivent tous venir en appui a 
la reponse securitaire. Seuls les Maliens ont la clef, et la 
MINUSMA doit les appuyer dans ces efforts. 


Pour finir, la Belgique salue Elaboration par la 
MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies d’un 
cadre strategique integre. Elle appelle a sa finalisa¬ 
tion dans les plus brefs delais. II est primordial que les 
moyens dont dispose l’ensemble des Nations Unies au 
Mali soient utilises au mieux, avec efficacite et integra¬ 
tion, la ou cela est possible. De meme, la Belgique reste 
attentive a la nature integree de la MINUSMA et encou¬ 
rage l’ensemble des piliers a collaborer etroitement entre 
eux. Enfin, je me permettrai de saluer les efforts de l’en- 
semble du personnel de la Mission, et en particulier du 
Representant special Annadif. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen¬ 
tant de la Republique dominicaine. 

En premier lieu, nous remercions la Sous- 
Secretaire generale aux affaires politique et a la consoli¬ 
dation de la paix, M me Bintou Keita, de son expose. Nous 
engageons M me Keita, de meme que tous les acteurs sur 
le terrain, a poursuivre leurs efforts en vue de parvenir 
a la paix et la stabilite en Republique du Mali, condi¬ 
tions fondamentales du developpement economique et 
social du pays. De la meme maniere, nous remercions 
de sa presence la Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale de la Republique du Mali, 
S. E. M me Kamissa Camara. 

Nous savons que la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, qui vise a creer 
les conditions necessaires a une paix et une stabilite 
durables dans le pays, s’est heurtee a de graves defis. 
Toutefois, force est de reconnaitre que l’engagement 
renouvele des parties a permis l’adoption de plusieurs 
mesures, parmi lesquelles il convient de souligner le 
lancement d’un processus accelere de desarmement, 
demobilisation, reintegration et integration et la crea¬ 
tion du Ministere de la cohesion sociale, de la paix et 
de la reconciliation nationale, mesures grace auxquelles 
certaines initiatives favorables a la participation des 
femmes dans le processus de paix ont ete mises en 
marche. Toutes ces mesures politiques, institutionnelles, 
de defense et de securite ont pour objectif d’accelerer la 
mise en oeuvre d’un processus de paix plus inclusif, ainsi 
que l’application integrate de l’Accord. 

Nous felicitons le peuple malien et les autres 
acteurs, y compris la Mission multidimensionnelle in¬ 
tegree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), d’avoir accompli tous ces progres. Mais 
nous considerons qu’il est egalement necessaire d’abor- 
der l’intensification des attaques perpetrees dans le 
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pays au cours des derniers mois de 2018, attaques qui il- 
lustrent la deterioration des conditions de securite dans 
le centre du pays et la necessite de prendre des mesures 
sans tarder. Nous sommes particulierement preoccupes 
par l’augmentation du nombre d’attaques lancees par des 
groupes extremistes a l’encontre de la MINUSMA, des 
Forces de defense et de securite maliennes et des forces 
internationales dans les regions du centre et du nord. 

II convient d’aj outer a cela les actes d’intimida- 
tion, les enlevements et les assassinats cibles de civils 
et de membres de groupes armes signataires de l’accord 
de paix, en particulier dans le centre du pays, ainsi que 
la violence intercommunautaire et les affrontements re¬ 
censes dans la region du centre du Mali. Nous condam- 
nons avec force toutes les attaques contre les civils, en 
particulier contre les femmes et les enfants, et presen- 
tons nos condoleances aux families des victimes. Nous 
faisons part de notre rejet de toutes les violations des 
normes internationales des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire et entendons faire tout le 
necessaire pour que les auteurs de ces violations soient 
traduits en justice. 

Par ailleurs, nous reconnaissons l’importance 
du travail accompli en appui par les forces franchises, 
le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), l’Union 
europeenne et la MINUSMA, ainsi que par les Forces 
de defense et de securite maliennes pour proteger les 
civils, neutraliser les groupes armes et poursuivre les 
auteurs des crimes evoques. Nous exhortons la commu- 
naute internationale a apporter a la Force conjointe du 
G5 Sahel l’appui financier dont elle a besoin pour equi- 
per ses contingents comme il convient. Nous felicitons 
la MINUSMA de sa mobilisation et de son devouement 
a la protection des civils, meme dans des conditions 
difficiles, ainsi que pour l’assistance technique qu’elle 
apporte au Pole judiciaire malien specialise en matiere 
de lutte contre le terrorisme et la criminalite transna- 
tionale organisee, de soutien logistique, d’enquetes, de 
formation policiere et de droits de l’homme. 

Nous restons preoccupes par les besoins humani- 
taires de la population. Dans le plan de reponse huma¬ 
nitaire pour 2019, il est estime que quelque 7,2 millions 
de personnes seraient touchees par les conflits armes, 
la criminalite et les graves inondations, et que 3,2 mil¬ 
lions d’entre elles auraient besoin d’une aide humani¬ 
taire. Nous demandons que l’on continue a appuyer le 
plan de reponse humanitaire afin d’ameliorer l’acces 
des plus vulnerables a l’aide et aux services de base. 
La Republique dominicaine se declare preoccupee par 


l’impact des changements climatiques sur la degradation 
des terres et l’insecurite alimentaire, ce qui a un impact 
direct sur la stability du Mali. Car, comme le Conseil 
de securite 1’a etabli, cette degradation des terres mine 
les moyens de subsistance et aboutit a une lutte pour les 
ressources disponibles. 

Nous pensons que les changements climatiques 
sont devenus Fun des principaux defis poses tant a la 
population qu’au Gouvernement et, a cet egard, nous re- 
affirmons qu’il est necessaire de s’attaquer a la question 
des effets nefastes des changements climatiques, des 
changements ecologiques et des catastrophes naturelles, 
ainsi qu’a la necessite pour le Gouvernement malien et 
l’Organisation des Nations Unies d’adopter face a ses 
facteurs des evaluations et des strategies appropriees de 
gestion des risques afin de surmonter ce grand defi. 

En conclusion, nous reaffirmons que la mise en 
oeuvre immediate des accords fondamentaux du plan de 
paix et de reconciliation de la Republique du Mali est es- 
sentielle pour la prevention des conflits et le respect des 
droits de l’homme. Nous exhortons les parties, le peuple 
malien et la communaute internationale a poursuivre 
ce dialogue afin que les parties puissent s’acquitter de 
leur responsabilite, a savoir suivre la feuille de route et 
faire du Mali un pays ou regnent la paix, la stability et 
le developpement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
du Mali. 

M me Camara (Mali) Permettez-moi, tout 
d’abord, de vous adresser, Monsieur le President du 
Conseil, les chaleureuses felicitations de la delegation 
malienne pour l’accession de votre pays, la Republique 
dominicaine, a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois de janvier 2019. Je vous assure de la pleine coo¬ 
peration de ma delegation a cet egard. 

Je voudrais ensuite reiterer mes chaleureuses feli¬ 
citations et mes vceux de plein succes a l’Afrique du Sud, 
l’Allemagne, la Belgique, l’lndonesie et la Republique 
dominicaine dans l’accomplissement de leur mandat de 
nouveaux membres du Conseil. 

Je tiens a saisir cette occasion pour feliciter et re- 
mercier les delegations bolivienne, ethiopienne, kazakhe, 
neerlandaise et suedoise pour leur contribution de quali¬ 
ty a la recherche de la paix et de la securite internationales. 
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La presente seance m’offre l’agreable opportunity de 
reiterer a tous les membres du Conseil de securite, au Se¬ 
cretaire general des Nations Unies, M. Antonio Guterres, 
et a l’ensemble du personnel des Nations Unies charge du 
dossier du Mali, la profonde reconnaissance du President 
de la Republique du Mali, S. E. M. Ibrahim Boubacar 
Keita, du Gouvernement et du peuple maliens, pour leur 
engagement constant en faveur de la paix et de la securite 
au Mali, au Sahel et dans le reste du monde. 

La delegation malienne prend acte du rapport du 
Secretaire general sous examen (S/2018/1174) et je felicite 
M me Bintou Keita, Sous-secretaire generate aux affaires 
politiques et a la consolidation de la paix, pour sa brillante 
presentation et ses mises a jour depuis la sortie dudit rap¬ 
port. Je prends egalement bonne note des declarations et 
des attentes fortes que les membres du Conseil viennent 
de formuler. 

Je voudrais, a present, partager avec vous les ob¬ 
servations du Gouvernement malien sur ledit rapport, en 
termes de progres realises, de defis majeurs rencontres et 
de perspectives pour les mois a venir dans le cadre du pro¬ 
cessus de sortie de crise dans notre pays. 

Ainsi, je commence par assurer le Conseil que le 
President de la Republique du Mali, le Gouvernement, la 
Coordination et la Plateforme restent totalement engages 
pour la mise en oeuvre diligente et inclusive de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, issu du proces¬ 
sus d’Alger. Aujourd’hui, je suis heureuse de dire que le 
Gouvernement et les mouvements signataires constituent 
desormais une seule partie malienne qui parle d’une meme 
voix et qui est determinee a faire la paix au profit de nos 
populations, eprouvees par six ans de crise multidimen- 
sionnelle. Cette volonte commune des parties maliennes 
de faire la paix dans notre pays continue de marquer des 
progres reels et je suis heureuse que le rapport sous exa¬ 
men ait reconnu ces avancees encourageantes. 

C’est ainsi qu’au titre des reformes politiques et ins- 
titutionnelles, la periode a ete marquee par la reaffirmation 
de la volonte du Chef de l’Etat de proceder a la revision de 
la Constitution, en vue de prendre en charge certaines dis¬ 
positions pertinentes de l’Accord et d’adapter nos pratiques 
institutionnelles aux realties de l’heure. Pour y arriver, le 
Chef de l’Etat a, lors du Conseil des Ministres du 20 de- 
cembre 2018, instruit le Premier Ministre, Chef du Gou¬ 
vernement, a engager le processus de revision constitution- 
nelle et les reformes institutionnelles necessaires dans le 
cadre d’une demarche consensuelle et inclusive. 


En application de cette instruction presidentielle, le 
Premier Ministre a mis en place un Comite d’experts pour 
la revision constitutionnelle. A cet egard, nous envisa- 
geons de tenir le referendum pour la revision de la Consti¬ 
tution au cours du premier trimestre de 2019, les elections 
legislatives en mai/juin 2019 et les elections locales en 
juillet 2019. 

Je dois dire que pour parvenir a des reformes accep- 
tees par notre peuple, le Gouvernement a egalement engage 
des consultations avec les acteurs politiques et sociaux, y 
compris les mouvements signataires de l’Accord, en vue 
d’obtenir un consensus autour de ces reformes. Paralle- 
lement, les concertations se poursuivent sur le projet de 
decoupage territorial, en vue de rapprocher davantage 
nos structures administratives de nos populations et de 
leurs besoins. 

Je me rejouis que le Secretaire general ait constate 
que le pourcentage d’administrateurs civils et autres repre- 
sentants de l’Etat dans les regions du nord et du centre a 
connu une legere augmentation sur la periode couverte par 
le rapport, passant de 31 a 34%. 

Dans le domaine de la defense et de la securite, 
il me plait de souligner que la reforme en cours du sec- 
teur de la securite a permis l’enregistrement des com- 
battants des mouvements armes, pour un effectif total 
de 32908 elements et au titre des armes et des minu- 
tions: 5 943pistoletsmitrailleurs; 3 736carabines; 990mitrail- 
leuses;473pistolets;225roquettes;490armeslourdes;sixmis- 
siles de 122 mm; 39 engins explosifs improvises; 3 177 gre¬ 
nades; 201 obus; et plus 85 000 minutions. 

Cette operation a ete suivie du processus de desar- 
mement, demobilisation et reintegration (DDR) accelere 
lance, le 6 novembre 2018, avec l’appui de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), pour les elements du 
Mecanisme operationnel de coordination, egalement appe- 
le MOC. Cette operation a permis l’enregistrement et le 
desarmement de 1423 combattants sur 1600 prevus, issus 
des deux mouvements signataires de l’Accord et des autres 
groupes armes. Ces combattants ainsi desarmes passeront 
par une phase de mise a niveau, avant d’etre redeployes 
pour assumer les missions du MOC, a savoir la securisa- 
tion de la suite du processus de DDR dans un environne- 
ment que le Conseil sait difficile. Je salue ici la collabora¬ 
tion de la MINUSMA, qui a fortement contribue au succes 
de ce processus. 

Dans le meme chapitre, je tiens a souligner 
que le processus de reforme du secteur de la securite 
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a egalement donne lieu a la tenue d’un atelier de haut 
niveau sur la reforme du secteur de la securite, a Bamako 
du 12 au 14 decembre 2018, au cours duquel les points clefs 
restes en suspens depuis trois ans ont ete traites pour mener 
a une reponse consensuelle permettant d’avancer. II s’agit 
notamment des concepts d’armee reconstitute, d’unites 
speciales et de police territoriale. Leur contour precis et 
le contenu concret de ces concepts ont ete fixes. II s’agit 
egalement des modalites de retour des Forces armees 
maliennes dans les regions du nord, qui ont ete arretees, 
conformement aux dispositions pertinentes de l’Accord 
et des textes et principes regissant les Forces de defense 
et de securite maliennes. Ainsi, les projets de decret sur 
les conditions d’attribution des grades et les conditions de 
retour des anciens elements des Forces armees maliennes 
sont aujourd’hui disponibles. 

Dans la meme veine, le Gouvernement a decide 
de la creation d’un corps de gardes frontieres en vue 
d’une meilleure surveillance des sept frontieres du Mali. 
Au chapitre du developpement economique et social, 
le Gouvernement a, durant la periode consideree, 
alloue 6 millions de dollars supplementaires pour 
permettre aux autorites interimaires de financer des projets 
prevus dans leurs plans d’actions prioritaires, notamment 
l’alimentation en eau potable de la ville de Kidal, la 
construction de six ecoles et l’equipement de six points 
d’eau dans la region de Menaka et la creation de trois 
usines de traitement de viande et de lait de chameau dans 
la region de Taoudeni. 

Au titre de la reconciliation nationale, la Commission 
verite, justice et reconciliation poursuit ses missions sur 
toute l’etendue du territoire national, particulierement dans 
les regions affectees par la crise. Ainsi, de janvier 2017 a 
nos jours, plus de 10000 personnes ont fait des depositions 
devant la Commission. 

Ces progres dans la mise en oeuvre de l’Accord 
ne nous font certainement pas perdre de vue la situation 
securitaire preoccupante dans les regions du centre du 
Mali. Les groupes terroristes alimentent et entretiennent 
les violences intercommunautaires dans les regions de 
Mopti et de Segou, sur fond d’amalgames et de tensions 
autour des ressources en eau, les parcours des animaux 
vers les zones de paturage et les champs des agriculteurs 
sedentaires. Prenant la pleine mesure de la gravite de la 
situation, qui continue helas d’endeuiller notre peuple, 
le President de la Republique s’est rendu, le 4 janvier 
dernier, dans le village de Koulongo aupres des families 
endeuillees, et ce, a la suite de plusieurs visites du Premier 
Ministre dans ces deux regions. 


Des mesures immediates et energiques ont 
ete prises pour mettre un terme a ces affrontements 
intercommunautaires. II s’agit notamment des diligences 
insufflees a la mise en application du Plan de securisation 
integree des regions du centre, avec un accent particulier sur 
le renforcement des dispositifs de securite dans ces regions, 
a travers notamment le deployment, pour l’annee 2018, 
de 13 000 hommes, dont la moitie dans le centre du pays; 
la creation de 16 nouveaux postes de securite; l’adhesion 
de plus de 600 jeunes de ces regions au programme 
special de reduction de la violence intercommunautaire, 
a savoir un programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration specifique, qui a permis la recuperation, 
a ce stade, de 444 armes; le desarmement de toutes les 
milices avant la fin de ce mois de janvier 2019; les actions 
de developpement et la fourniture des services sociaux 
de base au profit de nos populations en vue de parvenir 
a une solution durable. De meme, le Gouvernement 
s’attele a un meilleur encadrement des parcours pastoraux, 
pour minimiser les risques de tensions entre eleveurs 
et agriculteurs. 

La tragedie de Koulongo, tout comme les autres 
crimes commis dans les regions du centre du Mali ne 
resteront pas impunis. Deja, je puis informer le Conseil 
que sept personnes sont en etat d’arrestation pour leur 
implication presumee dans les massacres de Koulongo et 
les enquetes se poursuivent pour identifier et traduire en 
justice tous les responsables et leurs complices. Je dois 
ajouter que, sur la meme periode, 24 autres personnes ont 
ete arretees en lien avec une attaque similaire a Bobosso, 
village voisin de Koulongo. Cependant, nous sommes 
conscients que les mesures securitaires ne suffiront pas, 
notamment dans un contexte ou les groupes terroristes 
travaillent sans relache pour detruire la cohesion sociale 
et pour affaiblir l’Etat, en vue d’etendre leur domination 
territoriale. C’estpourquoi, nous avons prevu egalement de 
privilegier Faction politique, administrative et sociale avec 
l’implication de l’ensemble des forces vives de notre pays, 
y compris les leaders politiques, traditionnels et religieux, 
les cadres nationaux, en vue de batir un consensus national 
permettant, dans un premier temps d’identifier a qui profite 
le crime et, dans un second temps, d’arriver a des solutions 
partagees par l’ensemble de la nation malienne. 

Parlant de la situation des droits de l’homme, le 
Mali se rejouit de la reduction du nombre total de cas de 
violations de droits de l’homme. Le Gouvernement est 
conscient de sa responsabilite premiere de protection des 
populations. C’est pourquoi, il continuera a deployer les 
efforts necessaires pour assurer la securite des personnes 
et de leurs biens sur l’ensemble du territoire national. 
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Les 14% de violations des droits humains attribues aux 
Forces de defense et de securite maliennes, signales au 
paragraphe 36 du rapport du Secretaire general, font 
deja l’objet de mesures administratives et disciplinaires, 
et des enquetes appropriees sont en cours pour situer les 
responsabilites etamenerles auteurs presumes arepondrede 
leurs actes devant les juridictions nationales competentes. 

Comme le Conseil le sait, la solution durable de la 
crise ne saurait se limiter au tout securitaire. A cet egard, 
il est essentiel de poursuivre les efforts visant la prise en 
charge des questions de developpement aux fins d’ameliorer 
les conditions de vie des populations sur l’ensemble du 
territoire national. D’ores et deja, le cadre juridique et 
institutionnel du Fonds de developpement economique 
durable a ete finalise afin d’avoir un outil pertinent de la 
mise en oeuvre du volet economique de l’Accord, sans 
lequel les dividendes de la paix pour les citoyens seraient 
peu visibles. Cette mesure permettra la realisation des 
investissements structurants, le financement de l’economie 
locale et des services sociaux de base sous la maitrise 
d’ouvrage des collectivites concernees, administrees par 
des autorites interimaires et colleges transitoires mis en 
place dans le cadre de l’accord de paix, en attendant les 
elections locales et regionales qui interviendront apres les 
reformes institutionnelles prevues. 

Comme le Conseil le sait egalement, la crise qui 
sevit au Mali comprend des dimensions regionales, qui 
relevent du mandat de la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel, dont le niveau d’operationnalisation 
est aujourd’hui tres encourageant. A l’instar des autres 
membres du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel, 
le Mali continuera d’apporter tout son soutien a cette 
organisation qui beneficie d’un appui accru de la part des 
partenaires, comme ce fut le cas lors de la conference tenue 
a Nouakchott le 6 decembre 2018, au cours de laquelle 
les annonces de contributions ont atteint le montant de 
2,4 milliards d’euros, soit 500 millions d’euros de plus que 
le montant initialement prevu. Tout en reiterant la gratitude 
du Gouvernement malien pour cet elan de solidarite, je me 
fais l’echo de l’appel des chefs d’Etat du G5 Sahel et du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
en faveur d’un mandat robuste sous le Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies et d’un financement previsible 
et perenne des activites de la Force conjointe, y compris a 
travers l’ONU. 

Comme les membres peuvent le constater, les 
parties maliennes accordent une attention particuliere a la 
mise en oeuvre diligente et inclusive de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger. 


Nous allons continuer a travailler ensemble pour donner 
des suites appropriees aux dispositions pertinentes de la 
resolution 2423 (2018) , en particulier le paragraphe 4, de 
maniere a realiser davantage de progres dans la perspective 
du rapport attendu du Secretaire general et de la visite 
annoncee du Conseil de securite au Mali en mars prochain. 

Pour terminer, je voudrais reiterer avec force que 
la mise en oeuvre de l’Accord continue de connaitre des 
progres reels, meme si je sais que les acquis sont fragiles 
et meme si je reste consciente des defis immenses qui 
jalonnent encore notre processus de paix. La situation 
securitaire dans les regions de Mopti et de Segou demeure 
aujourd’hui une preoccupation prioritaire du President 
de la Republique, du Gouvernement et de l’ensemble des 
forces vives de la nation malienne. 

Les mesures que je viens de presenter sont de 
nature a ramener la paix et la stability durables dans 
les regions du nord et du centre du Mali. Sur ces deux 
fronts, le Mali et son peuple ont besoin du soutien et de 
la solidarite de la communaute internationale. Sur ces 
deux fronts, le Mali et son peuple ont besoin du soutien 
continu du Secretaire general et du Conseil de securite. Je 
sais que le Conseil a enormement contribue au processus 
de paix en cours dans mon pays, a travers notamment la 
MINUSMA. C’est l’occasion pour moi de saluer le travail 
remarquable qu’accomplit la MINUSMA sur le terrain, 
sous le leadership avise de M. Mahamat Saleh Annadif, 
Representant special du Secretaire general au Mali et Chef 
de la MINUSMA. J’y associe toutes les femmes et tous 
les hommes de la MINUSMA qui travaillent dans des 
conditions que je sais tres penibles. Je rends hommage a 
toutes les victimes de la crise malienne, civiles comme 
militaires, etrangeres comme maliennes, tombees au 
champ d’honneur dans notre pays. Je reitere la gratitude 
du Gouvernement et du peuple du Mali a la force frangaise 
Barkhane, aux pays contributeurs de contingents a la 
MINUSMA et a tous les partenaires, multilateraux comme 
bilateraux, pour leur accompagnement constant en faveur 
du reglement durable et definitif de la crise malienne. 

Le President {parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a pour¬ 
suivre le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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